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LE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN DROIT CONSTITUTIONNEL SUISSE
Le développement durable évoqué dans la Constitution fédérale et dans un certain nombre de
constitutions cantonales n'est homogène ni dans son concept, ni d'un point de vue terminologique.
La Constitution fédérale, par exemple, ne définit explicitement pas un mais des développements
durables (aspect intergénérationnel, perspective tridimensionnelle et dimension purement
écologique).
La nature et les effets juridiques du développement durable sont également divers. Si, en tant qu'invocation
en préambule dans la Constitution fédérale, il déploie les effets juridiques les plus faibles, il gagne en
impérativité en tant qu'objectif et s'impose comme ligne de conduite à l'attention des autorités. Ce n'est que
lorsqu'il est consacré principe constitutionnel qu'il est susceptible d'être invoqué, de manière limitée, devant
un tribunal. L'entrée en vigueur de la nouvelle juridiction de droit public fédérale le 1er janvier 2007 poussera
selon toute probabilité la jurisprudence à affiner cette question.
Der in der Bundesverfassung und in verschiedenen Kantonsverfassungen aufgeführte Grundsatz der
Nachhaltigen Entwicklung ist weder in konzeptioneller noch in terminologischer Hinsicht ein
einheitlicher Begriff. Die Bundesverfassung zum Beispiel verwendet ausdrücklich nicht einen,
sondern mehrere Begriffe der Nachhaltigen Entwicklung (generationsübergreifender Aspekt,
dreidimensionale Perspektive und ökologische Dimension).
Auch die Rechtsnatur und die rechtlichen Auswirkungen der Verfassungsbestimmungen zur Nachhaltigen
Entwicklung sind unterschiedlich. Die Erwähnung der Nachhaltigen Entwicklung in der Präambel der
Bundesverfassung hat nur sehr geringe rechtliche Konsequenzen. Mit ihrer Erwähnung im Zweckartikel
hingegen gewinnt sie an Verbindlichkeit und wird zur Richtlinie für die Behörden. Vor Gericht wird man sich
dagegen - in beschränktem Ausmass - nur dann auf die Nachhaltige Entwicklung berufen können, wenn sie
als Verfassungsprinzip formuliert ist. Das Inkrafttreten des neuen Bundesgerichtsgesetzes am 1. Januar
2007 wird die Rechtsprechung aller Wahrscheinlichkeit nach dazu bringen, diese Frage vertieft anzugehen.
Alexandre Flückiger, Professeur, Faculté de droit, Université de Genève
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1. Introduction
Le développement durable est apparu au gré des révisions constitutionnelles depuis plus d'une vingtaine
d'années en droit cantonal et depuis dix ans dans la Constitution fédérale. Il s'est progressivement imposé
dans ce paysage, en ordre dispersé malheureusement, tant sur le plan terminologique, conceptuel que
juridique.
En dépit de cet éparpillement, et contrairement à bon nombre d'idées reçues, on montrera que le
développement durable présente sur le plan constitutionnel du moins des contours suffisamment déterminés
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ne conduisant pas à une diminution des exigences écologiques. Cette caractéristique notamment permet de
l'ouvrir potentiellement au contrôle juridictionnel au même titre que les principes constitutionnels classiques.
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2. La définition du développement durable dans la Constitution fédérale
2.1 Le développement durable: une créature de Frankenstein?
"Ce que l'on conçoit bien s'énonce clairement, Et les mots pour le dire arrivent aisément" 1. Les mots, ici, ne
sont pas arrivés facilement comme on le montrera; et la doctrine s'écharpe toujours sur le concept de
développement durable. Les enjeux ne sont pas insignifiants. Deux petites phrases glissées dans la
Stratégie 2002 pour le développement durable du Conseil fédéral selon laquelle le développement durable
"ne doit pas être assimilé, comme c'est parfois le cas, à la protection de l'environnement" 2 et que celui-ci
présuppose une "pondération permanente de ses trois dimensions" auxquelles "la même considération" 3
doit être accordée dévoile les inquiétudes.
Alors que ce concept trouve son origine dans le milieu des défenseurs de l'environnement 4 et qu'il tend à
remplacer dans le domaine politique le mot environnement 5, le développement durable demanderait selon
une opinion amplement répandue que l'on tienne également compte de ses trois dimensions économiques,
écologiques et sociales 6 . Ainsi conçu, ne deviendrait-il pas, pour ses géniteurs, la créature de Frankenstein
qui se retournerait contre eux en permettant de relativiser par une balance d'intérêts les préoccupations
écologiques puisqu'il permettrait ainsi de compenser l'atteinte au capital environnemental par l'accumulation
de capital économique ou social? Ou demeure-t-il un allié dans la mesure où il s'opposerait dans tous les
cas à une dilapidation des ressources naturelles? La première direction
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conduirait à "diluer" la protection de l'environnement 7 alors que la seconde renforcerait celle-ci, exigeant
une protection lorsque les ressources naturelles courent le risque de ne plus être disponibles pour les
générations futures.
Pour se forger une opinion, il importe de partir du texte constitutionnel qui, en dépit de son éparpillement
terminologique, permet, en conjonction avec les méthodes classiques d'interprétation, de tirer un certain
nombre de conclusions.
2.2 La diversité terminologique du développement durable: les mots pour le dire
La notion de développement durable, plus précisément de durabilité, est apparue dans la Constitution
fédérale pour la première fois en 1996 avec l'adoption de la disposition impartissant à l'agriculture "une
production à la fois durable et orientée vers le marché" ("nachhaltig(...)" - "ecologicamente sostenibile"; art.
31octies aCst. 8, devenu l'article 104 Cst. visant une "production répondant à la fois aux exigences du
développement durable et à celles du marché" - texte allemand et italien inchangé sur ces points). Dans le
projet de révision totale de la Constitution de 1996, le Conseil fédéral avait délibérément refusé de prévoir
une disposition spécifique sur le développement durable qu'il qualifiait indistinctement dans son message
tantôt de "principe de la pérennité" 9, tantôt de "développement durable" 10. Lors des travaux parlementaires,
la notion y a été intégrée.
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Elle est dorénavant prévue explicitement à deux reprises tout d'abord dans la disposition consacrée aux buts
prévoyant que la Confédération suisse "favorise (...) le développement durable" ("nachhaltige Entwicklung" -
"in modo sostenibile"; art. 2 al. 2 Cst.) et qu'"elle s'engage en faveur de la conservation durable des
ressources naturelles." 11 ("dauerhafte Erhaltung" - "conservazione duratura"; art. 2 al. 4 Cst.). Elle est
définie ensuite plus précisément dans l'article introductif de la section consacrée à l'environnement et
l'aménagement du territoire. Intitulée développement durable ("Nachhaltigkeit" - "Sviluppo sostenibile"), cette
disposition précise que "la Confédération et les cantons œuvrent à l'établissement d'un équilibre durable
entre la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, et son utilisation par l'être humain." ("auf Dauer
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ausgewogenes Verhältnis" - "rapporto durevolmente equilibrato"; art. 73 Cst.).
Le développement durable s'inscrit en outre semi-explicitement dans un certain nombre de dispositions. Tout
d'abord dans le préambule en affirmant que le peuple et les cantons suisses sont conscients "de leur
responsabilité envers la Création" et "de leur devoir d'assumer leurs responsabilités envers les générations
futures". La première de ces évocations a été interprétée comme un doublon de la notion de développement
durable prévu à l'article 2 Cst. C'est la raison pour laquelle le Conseil des Etats s'y est longtemps opposé 12.
La seconde se réfère directement au principe du développement durable dans l'esprit du Conseil fédéral qui
estimait que ce rappel des générations futures valait tant au plan économique, social qu'écologique 13, se
référant aux trois composantes communément admises du concept.
Le développement durable s'inscrit implicitement dans diverses autres dispositions constitutionnelles (voir
les art. 54 al. 2, 75 à 79, 89, 120 et 126 Cst.) 14. Ce dernier article pose dans ce cadre un problème
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d'interprétation s'agissant de l'évocation implicite. Il est pris comme exemple de développement durable en
ce sens que l'équilibre des finances permet de ménager la contribution financière des générations futures 15.
L'expression "auf Dauer", traduite par "durable" dans le cadre de l'article 73 Cst. et à l'article 126 al. 1er Cst.
par "à terme", revêt ici un sens plus technique (durée d'un cycle économique 16) et ne peut à notre avis pas
lui servir d'ancrage explicite 17.
Sur le plan législatif 18, le droit suisse connaît depuis longtemps la notion de "Nachhaltigkeit". L'évidence de
cette notion en droit forestier (n'exploiter la forêt que dans la mesure de son renouvellement; c'est-à-dire ne
pas la surexploiter) 19 était si forte qu'elle a même dispensé le Conseil fédéral dans son message du 3
décembre 1875 concernant un projet de loi forestière 20 de motiver l'admission dans la loi de la prescription
prévoyant la "nachhaltige(...) Benuzung der Waldungen" 21 (expression improprement traduite en français
par "qui se rapporte à l'exploitation périodique" 22) au motif qu'elle "se rencontre déjà dans toutes les
meilleures lois cantonales sur la matière." 23 Le but de ce principe est de prévenir "la ruine d'une forêt" 24: "so
ist hinwieder zu bemerken, (...) dass ferner eine fortgesezte, die Nachhaltigkeit überschreitende Nuzung für
den Eigenbedarf in rascher Progression zur Dévastation eines Waldes führt." 25 La traduction de la phrase
précédente
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dans la Feuille fédérale ne permet à nouveau pas de faire le lien avec la notion moderne de développement
durable ("une exploitation (...) dépassant une certaine mesure") 26. Enfin, le terme nachhaltig apparaît
derechef en rapport avec l'utilisation ("Das festgesezte nachhaltige Nuzungsquantum") 27 mais est à
nouveau traduit par périodiquement ("la quantité de bois à couper périodiquement") 28. L'expression
finalement retenue dans la loi fédérale concernant la haute surveillance de la Confédération sur la police des
forêts dans les régions élevées du 24 mars 1876 est celle de "rapport soutenu" ("nachhaltiger Ertrag"): "La
possibilité annuelle de la forêt sera déterminée et basée sur le rapport soutenu; celui-ci ne pourra être
dépassé sans une autorisation du Gouvernement cantonal. Si, par suite de circonstances exceptionnelles ou
d'une exploitation illicite, le rapport soutenu a été dépassé, les coupes des premières années suivantes
seront diminuées d'une quantité équivalente." 29 Bien que cette traduction puisse être lue comme pouvant
préfigurer le sustainable development, cette notion est difficilement compréhensible sans la lecture du texte
allemand. Le principe est repris dans la loi fédérale du 11 octobre 1902 concernant la haute surveillance de
la Confédération sur la police des forêts sous l'expression cette fois-ci de "rendement soutenu" et expliqué
entre parenthèses par le terme de "possibilité" ("der Nachhaltigkeit entsprechenden Abgabesatz"): "les
cantons prendront les mesures provisoires propres à établir, autant que faire se peut, le rendement soutenu
(possibilité)." (art. 18 al. 2). Le terme a été repris en droit positif (art. 20 al. 1er LFo 30 - "rendement soutenu";
"Nachhaltigkeit"; "continuità"). En résumé, Nachhaltig(keit) est traduit dans l'ancienne législation sur les
forêts par périodique(ment), une certaine mesure, soutenu ou "continuità". Dans tous les cas, il n'est jamais
question de développement
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nachhaltig mais d'utilisation. Dans les législations récentes, Nachhaltigkeit est parfois traduit par
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durabilité/sostenibilità 31.
Cet exposé montre que la terminologie juridique n'est pas très assurée en droit suisse. L'idée de
développement durable était rendue par les mots "production durable" dans l'ancien article 31octies Cst.; ce
qui "était une manière de parler erronée ou tout au moins ambiguë" selon la remarque de JEAN-FRANÇOIS
AUBERT 32. La critique vaut toujours pour les autres versions linguistiques de l'article 104 Cst. qui ne
mentionnent pas le mot développement; terme qui n'apparaît pour le surplus que dans les versions
françaises et italiennes (Sviluppo) de l'article 73 Cst. Le texte italien de l'article 2 al. 2, qui "transforme l'objet
en mode" s'écarte des textes français et allemand 33 en ce sens que le caractère durable porte sur la
prospérité commune 34, la cohésion interne et la diversité culturelle du pays, soit les autres objets de l'alinéa
2; ce qui une traduction manifestement incorrecte. Plus généralement l'italien oscille entre durable
(durevolmente à l'art. 73 Cst. (corps de texte) et duratura à l'art. 2 al. 4 Cst.) et soutenable (sostenibile à l'art.
2 al. 2 Cst. et 73 Cst. (intitulé)). Les trois langues se rejoignent à l'article 2 al. 4 Cst. employant toutes le
terme de durable (dauerhafte - duratura) et à l'article 73 Cst. utilisant pourtant une autre tournure à
l'exception du français, constant (durable - auf Dauer - durevolmente). Ce faisant l'allemand et l'italien, à
l'article 2 al, 4 Cst., diffèrent de l'article 2 al. 2 Cst. (nachhaltige - sostenibile), contrairement au français qui
recourt à durable dans les deux cas.
L'imprécision terminologique se retrouve dans la version adoptée dans les pays anglo-saxons (sustainable
development, tiré du rapport Brundtland 35 dans lequel se trouve la définition classique dans son sens
moderne). Ni durable, ni dauerhaft, ni durevolmente, ni duratura, ne sont des traductions littérales de
sustainable. Le terme exact est
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donné par la version italienne de la Constitution fédérale lorsque celle-ci utilise le mot sostenibile et la
version allemande avec l'adjectif nachhaltig. Littéralement, sustainable signifie soutenable, supportable,
haltbar alors que les termes durable, dauerhaft, sont ordinairement rendus par durable, lasting . On retrouve
dans l'étymologie l'idée de "tenir" (halten) au sens de maintenir la biodiversité et les ressources naturelles à
l'attention de nos descendants. La première traduction française du rapport Brundtland, éditée par l'Oxford
University Press en 1987, utilisait le terme de développement durable . La deuxième version, parue aux
Éditions du Fleuve en 1988, remplace développement durable par développement soutenable et justifie ainsi
ce choix: "L'éditeur, à la demande de la Commission, a traduit sustainable development par développement
soutenable et non par développement durable, comme il a été quelquefois utilisé dans certains milieux." 36
Un an plus tard, cet éditeur publie une version révisée dans laquelle il précise le choix du mot soutenable
dans l'édition de 1989: "L'éditeur, à la demande de la Commission, a traduit sustainable development par
développement soutenable et non par développement durable. Cependant, développement durable semble
être mieux accepté que développement soutenable, du moins en Amérique." 37 La même incertitude s'est
révélée dans la traduction allemande du rapport puisque sustainable development a été rendue par
dauerhafte Entwicklung. Ce n'est que dans la version corrigée que le terme de nachhaltige Entwicklung est
apparu 38.
Le choix de l'expression nachhaltige Entwicklung a également fait l'objet de critiques dans la doctrine
allemande et suisse alémanique; certains auteurs préféreraient les termes plus précis de "längerfristig
durchhaltbare(n), langfristig aufrechtzuerhaltende(n) oder langfristig umweltgerechte(n) Entwicklung" 39 ou
de "dauerhaft umweltgerechte(n) Entwicklung" 40. En outre en droit allemand, le remplacement de nachhaltig
par auf Dauer à l'article 1er de la nouvelle Bundesnaturgesetz du
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25 mars 2002 donne du fil juridique à retordre 41: la Nachhaltigkeit est-elle assimilable à la Dauerfähigkeit?
La seconde devrait-elle être comprise comme la première sans composante économique? 42
Peut-on, ou doit-on, déduire des conséquences juridiques de ces différences de terminologie?
Certains juristes le pensent à l'instar de RAPHAËL ROMI qui, faisant intentionnellement fi de l'usage
dorénavant bien établi en français, n'envisage dans son manuel de droit de l'environnement que le
développement soutenable dans la mesure où, selon lui, cette formulation marquerait plus nettement la
priorité écologique 43. Mettant l'accent cette fois-ci sur une différence interne au texte allemand de la
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Constitution fédérale, CARMEN WALKER SPÄH pense que Nachhaltigkeit décrirait un état d'équilibre qui dure
alors que nachhaltige Entwicklung énoncerait une sorte particulière de développement 44, à l'instar d'une
partie de la doctrine germanophone qui voit dans le premier l'émanation écologique de la notion et dans le
second la perspective tridimensionnelle 45. L'imprécision des versions linguistiques ne permet pourtant pas
de conduire à une conclusion aussi tranchée.
De manière générale, il est en effet à notre avis impossible de déduire du choix du qualificatif une orientation
ou une autre. Le choix d'un terme ou d'un autre ne saurait d'emblée clore le débat 46. L'examen des textes
constitutionnels fédéraux et des travaux préparatoires tend à montrer que le choix terminologique ne résulte
pas d'une réflexion de fond mais plutôt des sensibilités, des connaissances ou de la rigueur des traducteurs
ainsi que des habitudes de langage. L'utilisation par le Conseil fédéral dix ans après la publication du rapport
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Brundtland de l'expression principe de la pérennité - tout-à-fait incongrue - dans le message concernant le
projet de révision de la Constitution est à cet égard exemplaire.
En conclusion, la confusion terminologique généralisée plaide à notre avis pour une interprétation
synonymique des termes dans le cadre constitutionnel. La version française doit être préférée. Nachhaltige
Entwicklung (art. 2 al. 2 Cst.) et Nachhaltigkeit (art. 73 Cst.), rendues toutes deux en français par
développement durable, sont donc des expressions au contenu identique en droit constitutionnel fédéral. Il
en va de même pour dauerhaft (art. 2 al. 4 Cst.) et auf Dauer (art. 73 Cst.) qui tous deux correspondent à
durable.
2.3 La diversité du concept: une question de dimensions
A l'éparpillement terminologique s'ajoute une diversité au niveau du concept lui-même. La Constitution
fédérale ne prévoit en effet pas un mais des développements durables mettant chacun l'accent sur une
facette différente du concept. Tout dans cette "biodiversité" constitutionnelle est fait pour compliquer le
travail de l'exégète 47. Afin de tenter de retrouver un fil directeur cohérent, on regroupera ces notions en trois
catégories: le développement durable dans son aspect intergénérationnel (préambule), dans sa perspective
tridimensionnelle (art. 2 al. 2 Cst.) ainsi que dans sa dimension écologique (art. 2 al. 4 et 73 Cst.).
On ne tiendra pas compte du développement durable en matière agricole (art. 104 al. 1er Cst.) ni du
développement durable contenu implicitement dans d'autres dispositions constitutionnelles.
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2.3.1 Le développement durable dans son aspect intergénérationnel (préambule)
Le développement durable est à demi explicitement évoqué à deux reprises en préambule: "Le peuple et les
cantons suisses, Conscients de leur responsabilité envers la Création, (...) , Conscients (...) de leur devoir
d'assumer leurs responsabilités envers les générations futures". L'évocation est semi-explicite en ce sens
que l'index des matières de la Constitution fédérale - même si "les indications sont informelles et n'ont pas
de valeur juridique" selon la mise en garde dans la Constitution 48 - fait, sous l'entrée développement
durable, référence au préambule entre parenthèses, en plus des articles 2 et 73 Cst.
Si le premier terme (responsabilité envers la Création) paraît évoquer prima vista une consonance plus
transcendante, l'interprétation des travaux parlementaires montre qu'il s'agit d'un compromis entre
l'invocation divine et l'idée du développement durable 49. La seconde formule se réfère directement, bien que
non explicitement, à la définition classique donnée dans le rapport Brundtland selon laquelle "Le
développement soutenable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la
capacité des générations futures de répondre aux leurs." 50
Sous son aspect fondamental de responsabilité intergénérationnelle, la formulation retenue par le
constituant se rapproche plus de la tradition constitutionnelle historique, en particulier américaine,
demandant de prendre en considération, de manière générale, la "postérité". La Declaration of Rights de
l'Etat de Virginie du 12 juin 1776 prévoyait ainsi "that all men (...) have certain inherent rights, of which (...)
they cannot, by any compact, deprive or divest their posterity" 51. Le préambule de la Constitution des
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Etats-Unis d'Amérique adoptée le 17 septembre 1787 se soucie également des générations futures: "We the
People of the United States, in Order to (...) secure the Blessings of Liberty to ourselves and our Posterity";
de même que la Constitution
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polonaise de 1791 souhaitant en préambule "die Dankbarkeit unserer Zeitgenossen und der künftigen
Geschlechter zu verdienen" 52.
Le préambule de la Constitution fédérale se réfère dès lors à une conception très large du développement
durable, axée avant tout autour de sa finalité première: celle de transmettre à nos descendants une planète
viable.
2.3.2 Le développement durable dans sa perspective tridimensionnelle (art. 2 al. 2 Cst.)
2.3.2.1 Une notion aux contours potentiellement déterminés
Le développement durable (nachhaltige Entwicklung) est explicitement prévu dans l'article consacré aux
finalités de la Confédération, à côté de la prospérité commune ou de la cohésion interne du pays (art. 2 al. 2
Cst.): "(La Confédération suisse) favorise (...) le développement durable (...) du pays." Il ne comporte pas
d'autre précision et sa simple lecture ne permet pas d'en connaître le contenu.
Les travaux préparatoires permettent en revanche d'affirmer que le développement durable est conçu dans
cette disposition de manière large, qu'il ne se limite pas à ses aspects écologiques, mais qu'il s'étend à ses
flancs économiques et sociaux 53 . La doctrine dans sa majorité partage cet avis 54. On montrera cependant
que le débat porte moins sur la nécessité de prendre en compte ces différentes dimensions mais qu'il se
focalise sur la pondération à apporter entre les trois composantes communément admises 55.
Selon de nombreux auteurs 56, et selon la jurisprudence 57, le développement durable serait trop vague et
imprécis. L'utilisation
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inflationnaire et souvent superficielle du concept dans tous les domaines possibles est sans conteste à
l'origine de cette critique 58. Cette affirmation doit pourtant être réfutée: le développement durable a une
certaine consistance pour autant que l'on prenne enfin la peine de le considérer comme toute autre
disposition constitutionnelle en lui appliquant les méthodes classiques d'interprétation juridique 59. On
distinguera donc la vulgate du concept de sa définition juridique, pour ne s'intéresser qu'à la seconde.
En l'espèce, s'il est vrai que l'interprétation littérale n'est pas très utile pour comprendre l'article 2 al. 2 Cst.,
tel n'est pas le cas si l'on s'intéresse à l'historique de cette disposition. La lecture des textes auxquels le
constituant s'est référé pour introduire ce concept dans la Constitution permet de dégager des éléments très
concrets pour l'application. Le Parlement s'est en effet appuyé sur la définition renfermée dans le rapport
Brundtland pour déterminer le contenu spécifique du développement durable dans ses trois dimensions 60 .
A la suite, le Conseil fédéral se fonde également sur ce texte pour définir sa stratégie en la matière: "Pour le
Conseil fédéral, la définition déterminante du développement durable est toujours celle élaborée en 1987 par
la Commission mondiale sur l'environnement et le développement et appelée "définition Brundtland" d'après
le nom de sa présidente." 61 Ce document prend donc une importance particulière pour l'interprétation de la
notion constitutionnelle en droit suisse. Sa lecture montre que le concept est relativement précis et, surtout,
qu'il ne saurait conduire, ni dans son esprit, ni dans sa lettre, à une diminution des exigences de protection
en matière écologique. Il comprend en particulier en annexe un "résumé des principes juridiques proposés
pour la
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protection de l'environnement et un développement soutenable" sous forme de 22 articles clairs et
compréhensibles 62.
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Désamorçons cependant toute ambiguïté: le développement durable reste en l'espèce une disposition
exclusivement programmatique à l'article 2 al. 2 Cst., dotée d'une certaine impérativité mais non justiciable
63, qui laisse une importante marge de manœuvre pour son application.
2.3.2.2 Une conception forte vs une conception faible du développement durable
Le développement durable exige ainsi selon le rapport Brundtland de ne pas mettre en danger les systèmes
naturels 64, de ne "pas épuiser les sols au-delà de toute récupération possible", de conserver les espèces
végétales et animales 65 et de réduire au minimum "les effets nuisibles - sur l'air, l'eau et les autres éléments
- (...) de façon à préserver l'intégrité globale du système". S'agissant des ressources renouvelables "telles
les forêts ou les bancs de poissons", il exige que "le rythme de prélèvement ne dépasse pas la capacité de
regénération et d'accroissement naturel" en préconisant la nécessité d'une approche globale 66. Quant aux
ressources non renouvelables, il n'exige pas l'arrêt immédiat de leur exploitation mais "que le rythme
d'épuisement
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des ressources non renouvelables compromette le moins possible l'avenir" 67.
Sur ces points, on observera que le rapport Brundtland donne déjà des éléments de réponse à la
controverse entre les partisans d'un développement durable qualifié de fort opposé à ceux d'un
développement appelé faible; les seconds se distinguent des premiers en autorisant la consommation de
capital environnemental pour autant que celle-ci soit compensée par l'accumulation de capital économique
ou social 68.
Le Conseil fédéral a tranché pour une voie médiane. Il rejette l'interprétation faible au motif de l'irréversibilité
de la destruction de certaines ressources naturelles qui rendent "irréaliste une substitution par du capital
social ou économique" 69 : "La destruction de valeurs environnementales, contrairement aux changements
dans les domaines économiques et sociaux, est irréversible à l'échelle humaine, si bien qu'une prudence
particulière est opportune dans ce domaine." 70 Il rejette également une interprétation sans souplesse qui
conduirait à interdire purement et simplement l'exploitation de ressources non renouvelables 71.
Cette voie médiane est également celle qu'avait adoptée le Tribunal fédéral dans sa jurisprudence
concernant ce principe tel que défini historiquement dans la législation forestière: en présence d'une
ressource non renouvelable, le développement durable cède le pas au principe de prévention 72 et
d'utilisation mesurée des ressources 73. Cette position a été précisée sous l'empire de la nouvelle
Constitution en ce sens que le Tribunal fédéral 74 fonde dorénavant son raisonnement
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-- de manière implicite il est vrai - sur une conception forte du développement durable (l'arrêt topique 75 vise
l'article 73 Cst. et non l'article 2 al. 2 Cst.). La Haute Cour juge en effet que l'extraction du gravier n'est
fondamentalement pas conforme au principe du développement durable au motif que cette activité implique
l'utilisation d'une ressource non renouvelable; a contrario, une exploitation ne serait dès lors
fondamentalement conforme qu'à condition qu'elle implique de recourir à une ressource renouvelable. Le
Tribunal fédéral n'est cependant pas allé jusqu'à interdire l'exploitation du gravier; il pose le principe de
l'utilisation subsidiaire des matériaux non renouvelables et incite à leur emploi 76. Enfin, le Tribunal fédéral
vient de juger que "sous sa dimension écologique, une politique de développement durable implique
notamment de faire une place importante au principe de précaution" 77.
En réalité, la question est surtout litigieuse pour les ressources non renouvelables 78. Si le rapport
Brundtland exclut une conception forte puisqu'il n'interdit pas en soi la poursuite de leur exploitation, il ne fait
pas sienne la version faible puisque leur rythme d'épuisement doit compromettre le moins possible l'avenir. Il
est donc difficile de se prononcer généralement et définitivement dans la mesure où la réponse n'est pas
binaire. Tenant compte de l'orientation de la notion envers les générations futures, la réponse devra
dépendre, à notre avis, de l'urgence de l'épuisement: plus la raréfaction semble raisonnablement proche
(une à deux générations), plus les mesures imposées par le principe devront être fortes; plus celle-ci
sembleront éloignées, plus une conception faible peut se justifier.
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Pour les ressources renouvelables, le rapport Brundtland est très clair. Il impose implicitement une
conception forte puisque le rythme de prélèvement ne doit tout simplement pas dépasser la capacité de
régénération et d'accroissement naturel 79 .
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Quel que soit le cas de figure envisagé, cet aspect du débat montre que le développement durable se
démarque de la protection de l'environnement classiquement pratiquée jusqu'alors en ce sens que l'accent
est dorénavant mis sur le développement et non pas explicitement sur la protection. Alors que le
développement durable impose une protection des ressources renouvelables lorsque la capacité de
renouvellement est dépassée, il n'exige pas de protection en deçà. La protection de l'environnement va en
ce sens plus loin puisqu'elle permet une protection plus désintéressée de la ressource autorisant de prendre
une mesure protectrice indépendamment de la capacité de renouvellement de celle-ci 80.
2.3.2.3 Une exigence de mise en œuvre du droit environnemental
Enfin, le rapport Brundtland ne demande pas seulement d'adopter des règles de droit en ce sens, mais exige
"l'application sévère de la loi", conscient de l'importance décisive de la mise en œuvre 81. Pour ce faire, le
principe exige "une plus grande participation (du public) aux décisions qui peuvent avoir des effets sur
l'environnement" et, à cet effet, souhaite notamment "donner du pouvoir aux associations" 82 . Cet objectif
est repris dans le rapport du 12 août 1992 de la Conférence des nations unies sur l'environnement et le
développement tenue à Rio de Janeiro en juin 1992 83. La suppression du droit de recours des
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organisations écologistes 84 pourrait dès lors être contraire au principe du développement durable s'il ne
devait pas être remplacé par des mécanismes de mise en œuvre d'une efficacité équivalente 85.
2.3.2.4 Une tridimensionnalité restreinte
Le retour au texte qui a servi de fondement au constituant helvétique est troublant: comment a-t-on pu
interpréter le développement durable comme une menace pour la protection de l'environnement dans les
pays qualifiés de développés?
La vulgate du principe, représenté très schématiquement par un diagramme de Venn ou par un triangle
qualifié quasi ésotériquement de "magique" 86 , mettant en balance sur le même plan les trois intérêts
environnemental, économique et social, est certainement à l'origine de cette mécompréhension 87. Pour le
Conseil fédéral, le développement durable présuppose une "pondération permanente de ses trois
dimensions", ce qui implique de leur accorder "la même considération" 88. Cette approche extensive plaçant
au même rang les trois dimensions doit être rejetée. Que l'on se comprenne bien: il ne s'agit pas de
contester l'existence de trois piliers, mais de les pondérer de manière différenciée. L'interprétation tant
systématique que téléologique plaide pour une conception restreinte de la tridimensionnalité dans laquelle
les dimensions économiques et sociales sont à intégrer dans une perspective environnementale 89.
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Premièrement, d'un point de vue systématique, l'introduction d'un nouvel objectif qui présuppose d'accorder
la même considération à l'écologie, à l'économie ainsi qu'aux questions sociales et de les pondérer de
manière permanente n'est pas cohérent, car exprimé à un tel niveau de généralité, ce concept exprimerait
une banalité 90 dans toute Constitution qui définit différents buts économiques, sociaux et
environnementaux. Le développement durable serait ainsi une autre manière d'exprimer l'exigence générale
d'optimiser les différents objectifs de l'Etat précisés dans les dispositions finalisées de la Constitution. De tels
buts s'opposent en effet par nature, et c'est précisément le rôle de la politique dans tout Etat de droit
démocratique que de les optimiser, développement durable ou non. Nul n'est besoin d'un nouvel objectif à
cet effet 91. Le développement durable est cependant plus qu'un synonyme en vogue pour remplacer la
politique en général 92. De surcroît, à ce niveau de généralité, ce but n'est pas sérieusement évaluable, car
ses critères deviennent incommensurables 93 . Le refus récent de certaines collectivités publiques 94 - dont
l'une présidée par le premier parlementaire écologiste élu dans un parlement national - de figurer au
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classement final de la "durabilité" en Suisse, au motif qu'effectuer une moyenne entre le revenu des
personnes, le nombre de places pour la petite enfance et l'émission de CO2 a autant de sens que decomparer des pommes avec des poires 95, démontre si besoin était toute la difficulté de concevoir un indice
cohérent et utilisable dans cette acception du développement durable.
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En second lieu, dans une perspective téléologique, l'objectif rappelle que les bases naturelles de la vie sont
en danger et qu'il faut que nos sociétés en tiennent compte dans leur développement et dans le cadre de
leurs différentes politiques 96 . L'esprit sous-jacent est de mettre en garde contre le péril provenant de la
conscience de la limitation des ressources et de leur répartition inadéquate 97. L'objectif du développement
durable fonde ses racines dans le terreau écologique, prenant dès structurellement une place prépondérante
dans son interprétation. Il renouvelle le concept de conservation des ressources naturelles en mettant en
évidence les relations que l'exploitation de celles-ci entretient avec les autres dimensions de la politique 98 .
S'agissant de l'interprétation historique, la conclusion peut être discutée. Si l'on admet que tant le parlement
que le Conseil fédéral se sont fondés sur le rapport Brundtland pour définir le développement durable 99, et
si l'on admet que ce texte prévoit une conception restreinte de la tridimensionnalité comme nous tentons de
le démontrer, on devrait logiquement en déduire que l'article 2 al. 2 Cst. fait sienne la conception étroite. Si
l'on raisonne en revanche sur la volonté et l'interprétation présupposée du développement durable par le
constituant, force est plutôt d'admettre qu'une conception plus étendue de la tridimensionnalité était
probablement en vue au parlement 100. Pour notre part, il semble préférable de nous appuyer sur les textes
de référence onusiens qui offrent un appui scientifique plus solide. Cette interprétation s'inscrit en outre de
manière plus cohérente avec l'interprétation systématique et téléologique du principe.
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On notera à l'appui de notre thèse que les travaux ultérieurs dans le cadre onusien ont insisté sur
l'intégration et l'interdépendance des trois dimensions, en mettant en évidence l'environnement, sans qu'il
soit question de diminuer les exigences en la matière au prétexte du développement durable. Même si la
doctrine se réfère inlassablement aux travaux de Rio pour justifier l'équivalence de niveau entre les trois
dimensions 101, on ne trouve en réalité aucune accroche claire en ce sens à la lecture des textes 102. Le
chapitre 8 de la déclaration de Rio par exemple - même s'il ne s'agit que d'un acte de soft law rappelons-le
103 - intitulé "Intégration de l'environnement et du développement aux niveaux de l'élaboration des politiques,
de la planification et de la gestion", demande il est vrai de ne pas considérer séparément les facteurs
économiques, sociaux et environnementaux. Le rapport insiste pourtant dès le début sur la dimension
environnementale puisque la première étape destinée à améliorer le processus décisionnel est "d'intégrer
les questions d'environnement à l'action de développement" 104 . Sans ce préalable, il ne saurait y avoir de
développement durable. Le développement doit devenir plus écologique qu'il ne l'était jusqu'alors, dans
l'esprit de Rio 105. L'Assemblée générale de l'ONU, dans sa dix-neuvième session extraordinaire de 1997
interprète dans le même sens la notion d'intégration des trois composantes en ayant l'environnement en
ligne de mire: "Il ne saurait y avoir de développement durable sans un renforcement de l'intégration à tous
les niveaux décisionnels et opérationnels, y compris à l'échelon administratif le plus bas. Les secteurs
économiques, tels que l'industrie, l'agriculture, l'énergie, les transports et le tourisme, doivent se préoccuper
des incidences de leurs activités sur le bien-être de l'homme et l'environnement physique. Dans le cadre
d'une saine conduite des affaires publiques, des stratégies
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correctement élaborées peuvent améliorer les perspectives de croissance économique et d'emploi tout en
protégeant l'environnement." 106
Le rapport Brundtland ne conçoit pas différemment la tridimensionnalité. Celle-ci n'est jamais un prétexte
pour diminuer les exigences écologiques dans le développement. Les dimensions économiques et sociales y
sont prises en compte, non pas pour demander une diminution de la protection de l'environnement, mais
pour exiger une meilleure équité sociale et économique dans le but d'améliorer la protection de
l'environnement: "Cela dit, nombre des problèmes d'épuisement des ressources et d'agressions contre
l'environnement sont dus aux inégalités du pouvoir économique et politique. Une entreprise industrielle peut
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fort bien se permettre de polluer l'air ou les eaux de manière inacceptable, simplement parce que les gens
qui en souffrent sont trop démunis pour intenter une action en justice. On pourra détruire entièrement une
forêt en abattant tous les arbres, simplement parce que les habitants n'ont pas d'autres solutions ou encore
parce que les entreprises sont plus influentes que les habitants des forêts." Il en va de même dans les pays
au régime foncier inéquitable 107.
Par ricochet, le rapport montre l'interdépendance des trois composantes en expliquant que la destruction de
l'environnement a pour corollaire l'accroissement des inégalités. Un environnement plus sain a des effets
positifs sur les dimensions économiques et sociales du développement: "A mesure qu'un système
s'approche de ses limites écologiques les inégalités ne font que s'accroître. Lorsque le bassin d'un fleuve se
détériore, ce sont les paysans pauvres qui en souffrent le plus, car ils n'ont pas les moyens de prendre les
mêmes mesures contre l'érosion que les paysans plus riches. Quand la qualité de l'air en ville se dégrade,
les plus pauvres, dans leurs quartiers plus exposés, ont plus de problèmes de santé que les riches qui vivent
souvent dans les quartiers plus salubres. Et si les ressources minières s'épuisent, ceux qui sont arrivés
tardivement à l'industrialisation ne connaissent pas les avantages
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que représente un approvisionnement peu coûteux. Sur le plan mondial, les pays riches sont mieux placés -
financièrement et techniquement parlant - pour faire face aux effets d'éventuelles modifications climatiques."
108
On remarque donc que la prise en compte des dimensions économiques et sociales est guidée dans le
rapport Brundtland par la problématique écologique. Il faut en particulier clairement étendre la législation
environnementale aux volets économiques et sociaux et surtout ne pas la limiter aux règlementations
administratives classiques sur "la sécurité, le zonage et le contrôle de la pollution": "En outre, il est temps
que les réglementations en matière d'environnement dépassent le simple stade des règlements sur la
sécurité, le zonage et le contrôle de la pollution; il faut en effet tenir compte de la dimension environnement
dans la fiscalité, dans les procédures d'autorisation des investissements et des choix technologiques, dans
les incitations au commerce international et dans tous les volets des politiques de développement." 109 Les
dimensions économiques et sociales doivent être prises en compte en ce sens qu'elles doivent être irradiées
par la dimension écologique, là où elles ne l'étaient pas encore.
Le développement durable, dans cette perspective tridimensionnelle, est donc à notre avis exactement à
l'opposé des tentatives de déréglementation en matière écologique si l'on examine les textes auxquels le
constituant s'est référé pour le définir. Il préconise non seulement une extension des préoccupations
environnementales dans les politiques économiques et sociales, mais exige en plus une mise en œuvre
effective du droit environnemental; le but étant de conduire à un développement durablement équilibré.
En résumé, la finalité première de l'objectif du développement durable vise à conserver sur le long terme les
bases naturelles de la vie, mises en péril par un développement économique et social inapproprié, à
l'attention des générations à venir (c'est la dimension écologique). Les finalités secondaires (prendre en
compte les dimensions économiques et sociales) visent quant à elles à aménager les aspects
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économiques et sociaux de façon à ce que ceux-ci ne mettent pas en péril par leur développement la finalité
première de l'objectif 110 .
2.3.3 Le développement durable dans sa dimension purement écologique (art. 2 al. 4 et 73 Cst.)
Si le développement durable est controversé dans son acception générale selon que l'on retient une
conception large ou restreinte du rapport entre ses trois dimensions, tel n'est en revanche plus le cas
lorsqu'il n'est conçu que dans sa dimension écologique. Les aspects économiques et sociaux ne deviennent
en cas clairement qu'annexes. Deux dispositions dans la Constitution fédérale se réfèrent à cette
conception: les articles 2 al. 4 et 73 Cst.
Le développement durable est défini dans sa seule perspective environnementale à l'article 2 al. 4 Cst. ("(La
Confédération suisse) s'engage en faveur de la conservation durable des ressources naturelles") et à l'article
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73 Cst., sous l'intitulé de "Nachhaltigkeit", "Sviluppo sostenibile" et de "développement durable": "La
Confédération et les cantons œuvrent à l'établissement d'un équilibre durable entre la nature, en particulier
sa capacité de renouvellement, et son utilisation par l'être humain.".
La lettre de l'article 73 Cst. montre que le principe est conçu dans sa dimension environnementale, et non
dans sa tridimensionnalité 111: il faut établir un équilibre entre la nature et son utilisation par les êtres
humains de manière durable; la nature doit être comprise dans sa capacité de renouvellement en particulier.
Les aspects économiques et sociaux ne s'inscrivent qu'en filigrane. Une interprétation historique et
systématique confirme cette conclusion. Le Conseil des Etats a en effet introduit cet article en tête de la
section sur l'environnement et l'aménagement du territoire à la suite d'une demande formulée en ce sens
lors de la procédure de consultation par divers organisations et milieux consultés 112. Le Conseil fédéral y
avait renoncé dans son projet
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estimant que localiser le principe du développement durable (qu'il qualifie, dans une traduction inusuelle, de
"principe de pérennité") dans cette section en réduirait sa portée à sa seule perspective environnementale
au détriment des autres dimensions 113 . En troisième lecture seulement, le Conseil national s'est rallié à la
proposition de la chambre des cantons après avoir obtenu la garantie que le développement durable serait
aussi ancré à l'article 2 al. 2 114. Le Tribunal fédéral, dans son arrêt de 2004, l'a compris dans ce même sens
écologique en postulant même implicitement une conception forte du développement durable comme nous
l'avons montré 115.
L'article 2 al. 4 Cst., contrairement à l'alinéa 2, témoigne également de la dimension écologique de l'objectif:
les ressources naturelles doivent être conservées de manière durable. Le constituant met ainsi en évidence
la perspective environnementale en ce sens que celle-ci est placée juridiquement sur le même plan
constitutionnel que le but général du développement durable de l'alinéa 2. On notera en outre que cette
interprétation est renforcée par le pendant international de l'article 2 al. 4 Cst. évoquant implicitement le
concept en prévoyant que la Confédération "contribue (...) à promouvoir (...) la préservation des ressources
naturelles." (art. 52 al. 2 Cst.). Ces deux dernières dispositions sont de nature à renforcer la perspective
écologique du développement durable dans les balances d'intérêts à opérer pour appliquer les buts
constitutionnels.
2.3.4 Le cas de l'agriculture (art. 104 al. 1er Cst.)
En droit agricole, où le principe du développement durable a un rang constitutionnel explicite également (art.
104 al. 1er Cst.), il est directement précisé à côté des exigences du marché ("par une production répondant à
la fois aux exigences du développement durable et à celles du marché").
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La question est de savoir s'il est défini dans une perspective purement écologique ou s'il se rapporte à une
conception tridimensionnelle, large ou restreinte du développement durable.
La lecture des travaux préparatoires tend à accréditer dans un premier temps la thèse écologiste 116. En
effet, selon le Conseil fédéral en 1996, l'article 31octies al. 1er aCst. (ancêtre de l'art. 104 al. 1er Cst.)
prévoyant que l'agriculture doit remplir son mandat par une production à la fois durable et orientée vers le
marché, doit être lu dans sa perspective écologique: "En l'occurrence, la notion de production durable se
réfère avant tout à la protection de l'environnement, c'est-à-dire à la préservation des ressources naturelles
limitées." 117 Le Conseil fédéral à cette époque concevait la tridimensionnalité du principe du développement
durable dans l'agriculture dans une perspective d'"équilibre dynamique" avec la conséquence de développer
le pôle faible, celui de l'écologie, tout en veillant à ne pas prétériter la situation économique et sociale de la
paysannerie: "Le rapport du CIRio du 28 février 1996 (Comité interdépartemental de Rio, Le développement
durable en Suisse, Berne, février 1996) formule trois éléments clés d'un développement durable, c'est-à-dire
la protection de l'environnement, l'efficience économique et la sécurité sociale. Ces trois objectifs sont en
équilibre dynamique: aucun d'entre eux ne peut être atteint si les deux autres sont négligés. Dans le
domaine agricole, cela signifie qu'il convient de corriger une évolution inacceptable au plan écologique. Les
adaptations qui en découlent ne sauraient toutefois mettre en danger la situation économique et sociale de
la population paysanne concernée." 118
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Plus concrètement, le Conseil fédéral avait déduit, en se fondant sur le rapport du Comité interdépartemental
de Rio précité, des exigences écologiques claires en relation avec l'introduction du principe du
développement durable dans l'agriculture:
"-- les ressources renouvelables, comme les champs, les pâturages et les forêts, ou les systèmes
hydrologiques souterrains, sont à utiliser de manière à préserver leurs facultés de régénération à long terme;
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-- les émissions de polluants dégradables doivent être maintenues en deçà de la capacité d'absorption des
écosystèmes;
-- les polluants non dégradables ne peuvent être émis dans l'environnement que dans la mesure où leur
accumulation ne conduit pas à une concentration de polluants dangereuse pour l'homme, la flore ou la
faune;
-- la biodiversité doit être sauvegardée;
-- les ressources non renouvelables, par exemple les énergies fossiles, ne doivent pas être épuisées." 119
Cependant le Conseil fédéral, dans son message relatif à la révision partielle de la loi sur l'agriculture publié
le 23 juillet 2002 120, paraît adopter une position plus nuancée, appuyé dans ce sens par la doctrine 121. Il
met en évidence la nécessité d'une "évolution équilibrée des trois dimensions de la durabilité" 122 sans
insister cette fois sur le caractère écologique, mais illustre plutôt les conflits entre les trois dimensions 123. La
thèse de la tridimensionnalité l'emporte dans tous les cas, sans qu'il soit pour autant possible d'affirmer que
l'article 104 al. 1er Cst. se référerait à une conception élargie, étant donné l'importance accordée dès l'origine
au pôle écologique.
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Enfin, on ne tranchera pas ici la question de savoir si le développement durable en droit agricole a valeur
d'un simple but au même titre que l'article 2 Cst. ou s'il a valeur de principe constitutionnel. Selon la doctrine,
l'article 104 Cst. doit être compris comme une combinaison entre une norme fixant un but avec une norme
fixant une compétence et attribuant un mandat 124. Il présente dans tous les cas un caractère impératif plus
fort que l'article 2 Cst. 125
3. La nature et les effets juridiques en droit constitutionnel fédéral
3.1 Introduction
Lord Mac Nair définissait à l'origine la soft law comme le droit dans son stade de principe abstrait, par
opposition au droit issu de l'épreuve judiciaire 126. Choisir le thème du développement durable pour un
colloque juridique alors que ce principe, communément supposé trop indéterminé, ne serait pas encore
juridiquement assez mûr, et, par conséquent, se prêterait à toutes sortes d'interprétations entre lesquelles
nul d'entre nous n'a le pouvoir institutionnel de trancher, est un choix risqué.
Cependant, s'il est vrai que l'opinion publique tend à comprendre ce concept de manière généralement
extensive, il n'en demeure pas moins que le développement durable a rang constitutionnel en Suisse et doit
recevoir à ce titre une interprétation juridique. Les tribunaux ont eu l'occasion de le juger à quelques reprises
déjà. Il est donc inexact de prétendre que le développement durable n'aurait pas subi le feu judiciaire en
droit suisse, même si ce feu reste quelque peu follet.
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3.2 La pratique des tribunaux
Le développement durable a tout d'abord été appliqué par le Tribunal fédéral dans sa conception
pré-onusienne en application des lois fédérales qui le prévoyaient 127. Cette jurisprudence ne conserve que
sa pertinence que de manière très limitée pour interpréter le principe dans sa composante écologique 128.
Page 13 DEP 2006 p. 471-526
S'il est vrai que le développement durable s'est forgé sur le fondement du premier dont il s'inspire 129, il est
devenu plus large, substituant le développement à la production, englobant toutes les ressources naturelles,
y compris les non renouvelables et prenant en compte une dimension économique et sociale 130. Un arrêt
ancien est pourtant digne d'intérêt, car il montre la nature du lien avec le principe de précaution/prévention
duquel il se démarque, contrairement à l'opinion d'une partie de la doctrine 131 . Le Tribunal fédéral a dû
juger en 1988 dans quelle mesure l'opération de défrichement sur la commune de Salquenen était
compatible avec le principe tel que prévu dans la législation forestière. En ce cas, lorsque la forêt est
défrichée de sorte qu'elle ne peut plus - ou presque plus - se régénérer, elle devient un bien
environnemental épuisable et le principe de la Nachhaltigkeit doit céder la place à l'exigence de l'utilisation la
plus parcimonieuse possible à l'instar de l'utilisation mesurée du sol connue en droit de l'aménagement du
territoire (art. 1er al. 1er 1ère phr. LAT) ou du principe de prévention en droit environnemental (art. 1er al. 2
LPE) 132. Cette jurisprudence signifie que la Nachhaltigkeit, dans sa
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conception historique, est un principe plus général que celui de la prévention ou de l'utilisation
parcimonieuse des ressources naturelles. Il trouve par principe application, et si par exception il doit céder le
pas, le principe de prévention et, implicitement, de précaution (devenu constitutionnel entretemps à l'article
74 al. 2 Cst.) 133 s'applique. Le développement durable n'interdit donc que de manière relative l'utilisation
des ressources non renouvelables, même si la qualification de forêt de ressource épuisable dans cet arrêt
peut être discutée. Celle-ci dépend en réalité de l'échelle d'observation: non renouvelable au niveau de la
parcelle, la forêt reste une ressource renouvelable au niveau du pays.
En 2001, le Tribunal fédéral a eu l'occasion d'examiner à l'aune du principe constitutionnel (art. 73 Cst.) un
plan d'affectation cantonal visant à permettre l'édification d'un établissement médico-social sécurisé pour
quinze détenus hommes confrontés à un handicap psychique dans la ville de Payerne (VD) 134. Le Tribunal
administratif cantonal avait examiné le plan litigieux "à la lumière des buts et principes généraux de
l'aménagement du territoire, tels qu'ils sont consacrés notamment à l'article 1er LAT (assurer une utilisation
mesurée du sol et une occupation du territoire propre à garantir un développement harmonieux de
l'ensemble du pays) ou aux articles 2 al. 2 et 73 Cst. (développement durable)" (cons. 5b). Il avait ensuite
rappelé la fonction du plan directeur cantonal dans la mise en œuvre de ces principes pour considérer en
conclusion que le projet litigieux les respectait, et que le choix du site était non seulement adéquat mais
conforme au plan directeur cantonal. Le Tribunal fédéral soutient le jugement cantonal en concluant que "la
justification du plan d'affectation litigieux dans la décision attaquée, reposant sur ces principes généraux qui
confèrent un large pouvoir d'appréciation aux autorités chargées de les appliquer, apparaît au contraire
défendable." (cons. 5b). Il est dès lors établi que le développement durable au sens des articles 2 al. 2 et 73
Cst. est à
** DEP 2006 page 503 **
considérer en droit de l'aménagement du territoire au moins au même titre que les buts et principes définis
dans la LAT.
En 2002, le Tribunal administratif vaudois 135 a recouru aux exigences du développement durable
consacrées aux articles 2 al. 2 et 73 Cst. pour définir l'intérêt public d'une mesure de planification: la
délimitation des zones de protection des eaux souterraines dans la commune de St-Saphorin (VD). Il juge
que le principe du développement durable "prescrit le respect des ressources naturelles, au nombre
desquelles figurent bien évidemment les ressources en eau" 136 et qu'"il découle de ces diverses dispositions
programmatiques (art. 2 al. 2 et 73 Cst.; art. 1er let. a et b LEaux et 3) que les autorités, notamment, sont
tenues dans toute la mesure du possible de préserver, en quantité et en qualité, les ressources en eau." 137
Ce n'est pourtant qu'en 2004 que le Tribunal fédéral s'est pour la première fois véritablement penché sur la
nature juridique et les effets du principe constitutionnel (tel que défini à l'article 73 Cst.) à propos du
dimensionnement d'une gravière à Oberwangen sur la commune de Köniz (BE) 138. S'agissant d'un plan
d'affectation régissant l'exploitation du gravier durant les cinquante prochaines années, le principe du
développement durable doit être pris en compte dans la balance des intérêts 139. Le Tribunal fédéral tranche
ainsi quelques points débattus en doctrine 140. D'une part, il précise certaines questions relatives à sa nature
et à ses effets juridiques: le développement durable tel que défini à l'article 73 Cst. est un principe
constitutionnel et non un droit
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constitutionnel; plus précisément un principe directeur pour la législation et l'application du droit qu'il s'agit de
prendre en compte dans la balance des intérêts en matière de planification; il revient au législateur
d'ordonner les mesures adéquates; la question de son caractère justiciable peut rester ouverte. D'autre part,
le Tribunal fédéral précise le principe dans son contenu: l'extraction du gravier n'est fondamentalement pas
conforme au principe du développement durable, car elle implique l'utilisation d'une ressource non
renouvelable; le principe du développement durable rappelle que le gravier ne doit être employé que là où
d'autres matériaux ne peuvent pas l'être et qu'il faut inciter à l'emploi de produits de remplacement recyclés
ou renouvelables.
En 2006, le Tribunal fédéral, dans l'affaire mettant en cause la responsabilité de la Confédération suisse
dans la crise dite de la vache folle (encéphalopathie spongiforme bovine (ESB)), a recouru à titre interprétatif
au principe du développement durable en conjonction avec le principe de précaution - et non de prévention
141 - pour juger que ces principes ne servent, dans le cas d'espèce, que de cadre général pour interpréter et
appliquer l'article 9 de la loi sur les épizooties (LFE) 142 ("La Confédération et les cantons prennent toutes les
mesures qui, d'après l'état de la science et de l'expérience, paraissent propres à empêcher l'apparition et la
propagation d'une épizootie.") 143 Nonobstant, il a précisé trois points (cons. 4.3). Tout d'abord, il confirme sa
jurisprudence de 2004, sans malheureusement la citer et donc sans la discuter, en jugeant que le concept
revêt un caractère essentiellement programmatique, qu'il n'a pas valeur d'un droit constitutionnel pouvant
être directement invoqué comme tel devant les tribunaux et que son indétermination et sa complexité
appellent une concrétisation légale. Ensuite, il juge que, malgré ses contours encore flous, la notion engage
les autorités à tenir compte des implications à la fois économiques, sociales et écologiques de certaines
politiques, par exemple en matière d'agriculture. Enfin, il met en évidence le fait que, sous sa dimension
écologique, une politique de développement durable implique de faire une place importante au principe de
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précaution (cons. 4.3). Il précise même que ce dernier principe, interprété à l'aune du premier, implique
d'élargir la pesée des intérêts aux considérations économiques, voire sociales (cons. 4.4 i.f.) accréditant la
perspective tridimensionnelle du développement durable.
Ce jugement appelle deux remarques.
En premier lieu, le texte de l'arrêt ne permet pas de savoir si l'opinion relative à la nature et aux effets
juridiques s'applique au développement durable en tant que principe au sens de l'article 73 Cst. ou si l'article
104 al. 1er Cst., voire l'article 2 al. 2 et al. 4 Cst. (ainsi que le préambule et les dispositions implicites), sont
visés. S'il paraît très probable que le Tribunal fédéral n'avait en tête ni l'article 2, ni, de manière évidente, le
préambule, il subsiste un doute quant aux deux premières dispositions (art. 73 et 104 al. 1er Cst.) puisqu'il se
réfère, en début de paragraphe, à l'ordonnance sur l'évaluation de la durabilité de l'agriculture 144 pour
préciser la notion. Ce faisant, il n'est pas évident que l'article 73 Cst. soit visé, puisque tout d'abord le
tribunal précise le développement durable dans ses trois dimensions (alors que l'article 73 Cst. vise
seulement la dimension écologique), qu'ensuite la référence qui suit entre parenthèses n'est faite qu'à la
politique agricole et qu'enfin l'arrêt porte sur une problématique agricole (licéité des mesures prises par la
Confédération pour prévenir et contenir la maladie de la vache folle). En outre, le fait qu'à la fin du
considérant 4.3 le principe soit évoqué au pluriel participe à la confusion 145.
En second lieu, le Tribunal paraît être plus sévère qu'en 2004, puisque le développement durable n'est
désormais plus qualifié de principe constitutionnel (sans motivation, ni référence à la jurisprudence
précédente) mais de concept. L'arrêt de 2006 n'oppose en effet plus droit constitutionnel à principe
constitutionnel, mais à "concept" revêtant un "caractère essentiellement programmatique", tout en
n'admettant le terme de principe qu'en conclusion du considérant 4.3.
Cette nouvelle jurisprudence est-elle vraiment plus stricte quant à la reconnaissance judiciaire du principe?
La réponse n'est pas certaine. D'une part on ne sait pas exactement à quel développement durable le
tribunal se réfère comme
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précédemment évoqué. D'autre part, il est incontesté que le développement durable ne forme pas "un droit
constitutionnel qui pourrait être directement invoqué comme tel devant les tribunaux" (cons. 4.3); ce sont
uniquement les conséquences que l'on tire de son caractère programmatique qui sont litigieuses. Si l'on
considère en droit positif (i.e. avant l'entrée en vigueur en 2007 de la nouvelle juridiction de droit public
fédérale) 146 que le développement durable est un principe au même titre que les principes classiques de
l'Etat de droit, cela signifie qu'il pourrait être invoqué à l'appui d'un autre droit; si l'on considère qu'il s'agit
d'un simple objectif purement programmatique à l'instar de l'article 2 Cst., cela signifie que le développement
durable ne peut pas être invoqué à titre de grief du tout, et qu'il n'a qu'un rôle interprétatif tout au plus 147.
L'arrêt ne prend cependant pas définitivement position sur ce point. Il évoque en effet un caractère
"essentiellement" - et non exclusivement - programmatique. Il n'exprime en outre pas cet avis pour refuser
au recourant de reconnaître un droit, mais seulement pour attester de la possibilité d'y recourir à titre
interprétatif; ce que nul ne conteste en doctrine (sauf s'agissant du préambule) 148. Il affirme enfin en
conclusion de considérant que le principe de développement durable (ainsi que celui de précaution) n'ont
qu'une fonction interprétative "dans le cas d'espèce" (cons. 4.3). Le tribunal ne prétend dès lors pas que ces
deux principes n'auraient qu'une valeur interprétative de manière générale. L'accent porté sur le cas
d'espèce montre que la question reste encore à trancher lorsque d'autres états de fait se présenteront. Que
le développement durable ne soit plus présenté en 2006 comme un principe constitutionnel mais comme un
concept essentiellement programmatique apparaît plutôt dans ce contexte comme une incohérence de
jurisprudence et non comme une volonté délibérée de rétrograder cette notion au rang de simple objectif
constitutionnel, gommant toute différence au niveau de la nature et des effets juridiques entre l'article 2 al. 2
et 73 Cst.
Pour autant qu'il vise vraiment l'article 73 Cst. et/ou l'article 104 al. 1er Cst., l'arrêt laisse dans tous les cas de
figure une certaine ouverture
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puisque le Tribunal fédéral motive sa conclusion en se fondant sur l'indétermination et la complexité actuelle
du principe, laissant la possibilité de parvenir dans le futur à une autre solution si la Haute Cour pouvait être
convaincue que le principe n'est finalement pas si imprécis et, somme toute, pas si complexe à appliquer.
3.3 La diversité de la nature et des effets juridiques
3.3.1 Préambule, but et principe
A la diversité terminologique et conceptuelle de la notion répond une dispersion au niveau de la nature et
des effets juridiques. Le développement durable peut en effet être réparti en trois grandes catégories de
dispositions constitutionnelles dont la nature et les effets juridiques diffèrent: le préambule, les buts et les
principes. Ces distinctions sont nécessaires pour déterminer les effets juridiques de la notion.
Le développement durable est prévu explicitement comme but de l'Etat tant dans sa conception élargie (art.
2 al. 2 Cst.) que dans sa composante écologique (art. 2 al. 4 Cst.) ainsi que sous forme de principe (art. 73
Cst.). Il est également prévu de manière semi-explicite en invocation à la fois dans sa perspective large (4e
phr. i.f. préambule) et écologique uniquement (1 ère phr. préambule). Le développement durable n'a donc
pas valeur de principe dans sa conception tridimensionnelle; ce qui est de nature à désamorcer la portée de
la querelle sur la tridimensionnalité large ou restreinte.
Le développement durable tel que défini en droit agricole à l'article 104 al. 1er Cst. n'est pas pris en compte
ici 149, ni lorsqu'il est évoqué entièrement de manière entièrement implicite.
Conception élargie Dimension écologique
Invocation 4e phr. i.f. préamb. Cst. 1ère phr. préamb. Cst.
But art. 2 al. 2 Cst. art. 2 al. 4 Cst.
Principe art. 73 Cst.
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3.3.2 Le développement durable en tant qu'invocation
Le préambule déploie les effets juridiques les plus lâches. Selon une partie de la doctrine, le préambule de
la Constitution fédérale aurait une certaine valeur juridique 150. D'autres auteurs ne lui reconnaissent au
contraire aucune portée normative 151 et le préambule ne pourrait même pas servir à l'interprétation d'une
disposition constitutionnelle ou légale, le Tribunal fédéral n'ayant, selon eux, jamais utilisé cette partie du
texte à cet effet 152 . Si dans tous les cas, on ne saurait en tirer un droit individuel, le fondement juridique
d'une nouvelle tâche ou la base d'une nouvelle compétence 153 , on ne voit pas quel motif empêcherait le
juge de recourir au préambule à titre interprétatif 154. Le Tribunal fédéral l'a d'ailleurs fait, sans se préoccuper
des commentateurs, pour affirmer que la doctrine raëlienne "est manifestement de nature à choquer les
convictions démocratiques et anti-discriminatoires qui sont à la base d'un Etat de droit (cf. notamment le
libellé du préambule de la Constitution fédérale du 18 avril 1999, ainsi que l'art. 8 Cst. relatif à l'égalité et à
l'interdiction de toute discrimination)." 155
En l'occurrence, le préambule met en évidence un aspect fondamental, et incontesté, de la notion de
développement durable - la responsabilité envers les générations futures - ainsi que la dimension écologique
- la responsabilité envers la création. Le préambule tend ainsi à donner une certaine importance comparative
à la dimension
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écologique du concept, confirmant l'interprétation restreinte de la tridimensionnalité en droit constitutionnel
fédéral.
3.3.3 Le développement durable en tant que but
Contrairement au préambule, l'utilisation de la disposition sur le but (art. 2 al. 2 et 4 Cst.) à titre interprétatif
n'est pas disputée 156. Elle est sans conteste impérative pour la doctrine dominante 157, même s'il faut
admettre que ce caractère obligatoire doit être relativisé en raison non seulement de la formulation large et
générale des buts mais également des conflits qui peuvent surgir de leur opposition 158. Les buts doivent
être considérés comme des guides de conduite à l'attention des autorités 159. Dans tous les cas, à l'instar du
préambule, on ne saurait en déduire des droits individuels, le fondement juridique d'une nouvelle tâche ou la
base d'une nouvelle compétence 160 . Il n'est en ce sens pas justiciable 161 . Cet avis doit être suivi: la
violation des dispositions de l'article 2 Cst. ne saurait à elle seule conduire à censurer une loi ou une mesure
étatique.
Dans tous les cas, le but du développement durable présente une utilité particulière au niveau de
l'interprétation des dispositions constitutionnelles et légales ou lorsque l'ordre juridique instaure des pesées
d'intérêts. Sa précision - incontestée en tant qu'objectif écologique à l'article 2 al. 4 Cst. et quoique discutée
en tant que but général à l'article 2 al. 2 - le rend d'autant plus impératif en tant que but.
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3.3.4 Le développement durable en tant que principe
La question de la justiciabilité se pose de manière plus aigüe à propos de la nature juridique du
développement durable érigé en principe constitutionnel et non en simple but exclusivement
programmatique. On raisonnera dans ce chapitre avec l'article 73 Cst.
3.3.4.1 Un principe justiciable?
La notion même de "justiciabilité", assurément polysémique, doit être précisée.
S'agit-il de la propriété d'une règle de pouvoir être appliquée par un juge au sens où Kantorowicz l'entend
162, de relever de certains juges ou tribunaux ainsi que le dictionnaire Piccard/Thilo/Steiner la définit ("einer
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Gerichtsbarkeit unterworfen") 163? S'agit-il de la possibilité pour les autorités judiciaires de reprocher aux
autorités politiques de n'avoir pas suffisamment rempli les tâches imparties par la Constitution, comme
JEAN-FRANÇOIS AUBERT l'exprime à propos de la valeur normative des tâches données par l'article 2 Cst. aux
autorités 164 ? S'agit-il des dispositions d'applicabilité directe auxquelles le droit international nous a habitués
165? S'agit-il de la caractéristique d'une norme d'être appliquée par la méthode de la subsomption comme le
fait
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ALAIN GRIFFEL, c'est-à-dire suffisamment précise juridiquement pour être en mesure de fonder des droits et
des obligations susceptibles d'application 166? D'un point de vue plus concret, on se proposera pour notre
part de résumer ces questions sous l'angle procédural 167: la violation du principe peut-elle être valablement
invoquée dans les motifs d'un recours, seul ou en relation avec d'autres droits?
Les auteurs déniant un caractère justiciable au principe du développement durable défini dans sa dimension
écologique à l'article 73 Cst. se fondent généralement sur la faible densité normative de celui-ci 168. Cet
argument n'est pas convaincant à deux titres au moins.
En premier lieu, ce principe n'est ni plus ni moins justiciable que tout autre principe constitutionnel 169. En se
basant sur la simple analyse de la densité normative du texte constitutionnel, la proportionnalité, l'intérêt
public ou la prohibition de l'arbitraire peineraient à être invoqués à titre de grief dans un recours et
demanderaient tous à être concrétisés d'abord dans la loi. Ce n'est que par une longue pratique
jurisprudentielle que ces principes ont trouvé progressivement la précision de leurs contours.
La distinction opérée par RONALD DWORKIN, et reprise par ROBERT ALEXY, distinguant entre principes et
règles 170 permet de mieux comprendre en quoi la faible densité normative n'est pas en soi une
caractéristique qui permettrait de dénier le caractère justiciable d'un principe juridique. Les règles, selon la
distinction opérée par les auteurs précités, prescrivent aux destinataires de suivre comportement précis et
déterminé alors que les principes se contentent de définir une
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orientation générale à suivre. Si les règles peuvent être appliquées en suivant le raisonnement syllogistique
171, les principes ont plutôt vocation à être mis en œuvre par une balance des intérêts en présence, même si,
en pratique, il existe une zone grise entre ces deux catégories 172 .
En outre, on ne peut pas non plus expliquer l'absence, en Suisse, de jurisprudence publiée par le caractère
prétendument non justiciable du principe du développement durable comme un récent manuel de droit de
l'environnement le suggère 173 . D'une part le raisonnement est logiquement erroné (il existe certainement de
nombreuses règles de droit fort précises qui n'ont jamais été appliquées par les tribunaux sans que ce fait
démontre leur caractère non justiciable), d'autre part l'exposé de la jurisprudence infirme le propos 174.
En second lieu, le principe tel que défini à l'article 73 Cst. n'est pas aussi indéterminé que la doctrine le
suggère généralement 175. On le démontrera dans une triple mesure, en précisant à titre liminaire que la
clarté ne se détermine pas sur la base de la seule interprétation littérale 176. Tout d'abord, le développement
durable, même pris dans son sens plus général (art. 2 al. 2 Cst.), présente des contours marqués si l'on
défend la thèse de la tridimensionnalité restreinte comme on a tenté de le démontrer ci-dessus 177. Ensuite,
l'accent est explicitement porté à l'article 73 Cst. sur la dimension écologique du développement durable, ce
qui le rend indubitablement plus précis 178. Enfin, l'exposé de la jurisprudence démontre, sous l'angle de la
technique
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juridique, qu'une application judiciaire du principe à un cas particulier est possible, constituant plus qu'un
simple élément d'interprétation des normes environnementales. Sur ce dernier point, le Tribunal fédéral a
par exemple clairement jugé dans l'arrêt Köniz que "l'extraction du gravier n'est fondamentalement pas
conforme au principe du développement durable ("Kiesabbau ist grundsätzlich nicht nachhaltig"), car elle
implique l'utilisation d'une ressource non renouvelable. Le principe du développement durable rappelle dans
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ce contexte que le gravier ne doit être employé que là où d'autres matériaux ne peuvent pas l'être et qu'il
faut inciter à l'emploi de produits de remplacement recyclés ou renouvelables. Il revient en première ligne au
législateur d'ordonner les mesures correspondantes." 179 - montrant au détour que le législateur est lié 180.
Lorsque le Tribunal fédéral souligne qu'"en aucun cas l'article 73 Cst. ne répond directement à la question
de savoir si l'exploitation du gravier peut être poursuivie et dans quels délais les réserves existantes
devraient être exploitées", il affirme là une évidence applicable à l'ensemble des principes constitutionnels,
et non seulement au principe du développement durable. Qui oserait en effet prétendre que l'article 5 al. 2
Cst. posant le principe de proportionnalité répond directement à la question de savoir si la fumée peut être
bannie des lieux publics?
D'autres auteurs estiment que le principe sera "à peine justiciable" ("kaum justiziabel" 181; "nur schwach und
in Grenzbereichen justiziabel" 182) en raison de la grande marge de manœuvre que le principe laisserait au
législateur dans le processus de concrétisation. Les estimations relatives aux réserves encore disponibles
en ressources naturelles peuvent, il est vrai, être dans certains cas très approximatives, rendant la définition
d'objectifs précis difficile et laissant ainsi une grande
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latitude de jugement 183. Si ce raisonnement vise avant tout les ressources non renouvelables, il ne saurait
s'appliquer tel quel aux autres puisqu'il est plus aisé de déterminer leur seuil de renouvellement. L'argument
de la connaissance imprécise des réserves en ressource ne saurait cependant s'opposer en tant que tel à
une application judiciaire du principe. Celui-ci est orienté vers les générations futures, et pas seulement vers
la suivante, si bien qu'il suffira en règle générale de savoir que le pétrole est une ressource non renouvelable
et qu'au rythme actuel de sa consommation les réserves seront à vues humaines épuisées. L'urgence de la
menace déterminera le degré du principe: plus l'épuisement paraît proche, plus le principe devient fort et
exige des mesures sévères; plus il paraît lointain, plus le principe devient faible, comme nous l'avons montré
184.
Il n'est en outre pas possible de motiver la non-justiciabilité de l'article 73 Cst. en se référant à l'article 191
Cst. comme cela a été proposé en doctrine 185.
Certaines voix laissent en revanche l'interrogation ouverte; question qu'elles qualifient de "délicate" 186.
Bien qu'un auteur dénie à l'article 73 Cst. toute justiciabilité aujourd'hui, il laisse la question ouverte pour le
futur en rappelant l'évolution rétrospective de la jurisprudence sur des thèmes tels que le droit de vote des
femmes 187. Cet auteur ne discute cependant malheureusement pas de la distinction opérée entre droit et
principe constitutionnels 188 comme nous l'examinerons ci-dessous.
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D'autres, enfin, estiment que le développement durable est en principe susceptible d'être appliqué par les
tribunaux 189.
Le Tribunal fédéral a dans son arrêt de 2004 tranché partiellement la question de la justiciabilité de l'article
73 Cst. en admettant celle-ci "dans une certaine mesure" ("in gewissem Umfang") pour les plans, laissant la
question ouverte pour les autres cas de figure: "Même si ce principe devait s'avérer être dans une certaine
mesure justiciable, cela ne peut signifier qu'une seule chose en matière de plans tels que celui qui est en
cause: que le principe du développement durable doit être pris en compte dans la balance des intérêts." 190 Il
est donc désormais établi qu'un plan qui ne prendrait pas en compte le principe du développement durable
dans la pesée des intérêts serait contraire à l'article 73 Cst. Il en va de même pour un plan d'affectation dont
les objectifs contreviendraient à ce principe 191.
L'arrêt de 2006 concernant la crise de la vache folle, bien que paraissant à première lecture plus limitatif, ne
saurait être interprété de manière aussi définitive, comme nous l'avons montré 192.
On retiendra en conclusion que le développement durable tel que défini à l'article 73 Cst. dans sa dimension
écologique est justiciable dans une certaine mesure; le Tribunal fédéral laissant planer un doute sur
l'étendue exacte de cette justiciabilité.
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La section suivante donnera l'occasion de motiver plus avant cette conclusion.
3.3.4.2 Un principe vs un droit constitutionnel
Que le développement durable au sens de l'article 73 Cst. soit justiciable dans une certaine mesure signifie
qu'il est à certains égards suffisamment précis pour être appliqué par un juge. Cela n'indique cependant pas
nécessairement qu'il définisse un droit subjectif ou un droit fondamental à un tel développement, comme le
Tribunal fédéral
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l'a jugé: l'article 73 Cst. définit un principe constitutionnel et non un droit constitutionnel ("Verfassungsprinzip"
vs "verfassungsmässiges Recht"), plus précisément un principe directeur ("Richtschnur und Leitplanke"),
pour la législation et l'application du droit devant encore être concrétisé 193.
Erigé expressément au rang de principe par le Tribunal fédéral dans sa jurisprudence de 2004 relative à la
commune de Köniz (sans que l'on puisse déduire de l'arrêt de 2006 relatif à la vache folle une rétrogradation
au niveau d'un simple objectif) 194 , le développement durable défini à l'article 73 Cst. est comparable aux
autres principes constitutionnels en droit de l'environnement (prévention et causalité - art. 74 Cst.) ou aux
principes de l'activité de l'Etat régi par le droit (art. 5 Cst.) 195. Il ne forme pas de ce point de vue un simple
but de l'Etat au sens de l'article 2 Cst.; sa normativité est plus forte. JEAN-FRANÇOIS AUBERT, notamment 196,
l'admet, quoique de manière générale, en citant expressément l'article 73 Cst. comme un exemple parmi les
"dispositions constitutionnelles qui présentent un caractère impératif plus fort" que "la plupart des tâches ou
des buts de l'art. 2" 197. Selon ANNE PETITPIERRE-SAUVAIN, c'est un "principe constitutionnel qui ne se limite
pas à un contenu déclamatoire" 198.
D'un point de vue procédural, la messe n'est cependant pas entièrement dite. N'étant pas un droit
constitutionnel au même titre que les droits fondamentaux notamment, le développement durable
** DEP 2006 page 517 **
ne saurait en l'état du droit positif former le fondement d'un droit en lui-même. Le principe de causalité
illustre bien la problématique, puisque le Tribunal fédéral a rappelé que, bien que désormais consacré dans
la Constitution fédérale (art. 74 al. 2 Cst.), ce principe ne jouit pas, en tant que principe général du droit de
l'environnement visant d'abord le législateur, du rang de droit constitutionnel individuel dont la violation
pourrait être directement attaquée par la voie du recours de droit public. En tant que garantie individuelle,
seul le principe de la force dérogatoire du droit fédéral peut être invoqué 199. Certains auteurs défendant la
nature juridique de principe du développement durable estiment, dans cette veine, que celui-ci ne pourrait
pas être invoqué seul dans un recours de droit public étant donné qu'il ne constituerait pas un droit
fondamental et ne pourrait pas non plus constituer la seule motivation d'un recours administratif ou de droit
administratif, devant être invoqué à l'appui d'autres griefs tels que la violation des buts et principes de
l'aménagement du territoire 200.
L'entrée en vigueur de la nouvelle juridiction de droit public fédérale le 1er janvier 2007 va cependant selon
toute vraisemblance modifier la donne. Le grief de la violation des droits constitutionnels a en effet disparu
de la Constitution fédérale 201 sauf pour les droits constitutionnels cantonaux (art. 189 al. 1er let. d Cst. 202) et
n'apparaît dans la loi que de manière secondaire dans le recours constitutionnel subsidiaire (art. 116 LTF 203)
ainsi que dans le recours en matière de droit public dirigé contre des mesures provisionnelles (art. 98 LTF)
204. Le grief de la violation de la constitution sera désormais compris dans la notion de "droit fédéral" (art.
189 al. 1er let. a Cst.; art. 95 let. a LTF). Très concrètement, cette évolution signifie que certains principes à
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l'instar de la proportionnalité (art. 5 Cst.) devront pouvoir désormais être invoqués à titre indépendant si l'on
suit la doctrine, convaincante 205. La jurisprudence selon laquelle la proportionnalité ne constitue pas un droit
constitutionnel en soi et ne sert qu'à contrôler le respect de certains droits fondamentaux 206 devra être
abandonnée dans le cadre du recours en matière de droit public 207. Il en devrait aller de même pour celui de
causalité (art. 74 al. 2 Cst.), que nous venons d'évoquer, et pour celui du développement durable à l'article
Page 20 DEP 2006 p. 471-526
73 Cst., invocables à titre indépendant également.
Cette évolution ne saurait cependant avoir pour conséquence de permettre d'invoquer n'importe quelle
disposition constitutionnelle dans le cadre du recours en matière de droit public. De nouveaux critères de
distinction devront être pris en compte pour distinguer les principes constitutionnels dont la violation peut
être invoquée dans un tel recours des dispositions purement programmatiques de la Constitution telles que
les articles 2 ou 41 Cst. La doctrine 208 propose celui de l'applicabilité directe 209, se référant à la précision et
à la justiciabilité de la disposition en cause, permettant de placer sur pied d'égalité les droits consacrés par
la Constitution avec ceux garantis par des conventions internationales. C'est une piste envisageable, mais il
faut rester ouvert, car cet exercice est difficile - et donc imprévisible. Appliquer tel quel le critère de
l'applicabilité directe à l'intérêt public ou l'interdiction de l'arbitraire risquerait de les exclure du recours! Il
n'existe en effet à ce jour aucune méthodologie permettant véritablement de poser des exigences claires
relatives au contenu minimal que devraient remplir les principes juridiques pour les distinguer des simples
dispositions exclusivement programmatiques 210. Le juge ne saurait
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s'affranchir de considérations liées au contexte de son époque et à sa perception de l'"ambiance sociale"
("soziale Ambiance") pour décider de la justiciabilité d'un droit 211.
Dans tous les cas de figure, on peut parier que le débat sur la précision du principe et sur l'étendue des
droits prendra dans ce contexte une importance procédurale déterminante. S'il est admis depuis 2004 par le
Tribunal fédéral qu'un justiciable a un droit à ce que l'auteur d'un plan d'aménagement tienne compte dans la
pesée des intérêts du principe du développement durable tel que défini à l'article 73 Cst., s'il est en outre
acquis que les tribunaux se réfèrent au principe 212 lorsque l'ordre juridique ménage une pesée d'intérêts ou
confère une liberté d'appréciation ou une latitude de jugement 213, s'il paraît indubitable que le principe n'est
pas encore mûr aujourd'hui pour constituer en lui-même une base pour le prélèvement de contributions 214, il
restera à déterminer si le justiciable dispose d'un tel droit pour s'opposer à une mesure spécifique ayant pour
conséquence de surexploiter des ressources naturelles 215, voire pour constater l'inconstitutionnalité d'une
suppression du droit de recours des associations de protection de l'environnement sans mesure
compensatoire qui permettrait d'assurer le même degré de mise en œuvre de la législation
environnementale 216.
Certes, il revient en première ligne au législateur d'ordonner les mesures de limitation de l'exploitation de
ressources non renouvelables,
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comme l'a jugé le Tribunal fédéral en 2004 à propos du gravier et en 2006 de manière plus générale. Ce
constat, dont on ne saurait contester la pertinence mais qui doit être relativisé par le fait que le principe
impose aux autorités un certain cadre suffisamment déterminé, n'empêche pas en soi de sanctionner
judiciairement la Confédération ou un canton dans l'hypothèse où un recourant se plaindrait du fait que les
autorités n'auraient pas œuvré dans un cas précis à l'"établissement d'un équilibre durable entre la nature,
en particulier sa capacité de renouvellement, et son utilisation par l'être humain" comme l'exige l'article 73
Cst. 217 Le grief porterait dans ce cas sur la violation par les autorités de leur devoir d'œuvrer à
l'établissement de cet équilibre.
Il est donc trop tôt pour décréter d'ores et déjà que l'article 73 Cst. ne présenterait qu'un caractère
exclusivement programmatique comme la querelle de doctrine le montre. Ce principe recèle un potentiel
normatif 218 que le Tribunal fédéral aura pour tâche d'exploiter, espérant qu'à l'image du peuple et des
cantons suisse, la Haute Cour sera consciente de son devoir d'assumer ses "responsabilités envers les
générations futures".
4. Le développement durable dans les constitutions cantonales
Le concept de développement durable est ancré à des titres divers dans un peu moins de la moitié des
constitutions cantonales.
Il peut l'être dans une perspective purement écologique à l'exemple du canton de Berne 219, dont on notera
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en passant la précision de la traduction allemande puisque "durabilité" est rendue par "Erneuerungsfähigkeit
und (...) Verfügbarkeit": "L'environnement naturel sera préservé et assaini pour les générations présentes et
à venir. Les activités étatiques et privées lui nuiront le moins possible." (art. 31 al. 1er Cst.-BE 220); "Les
bases naturelles de la vie ne peuvent être mises à contribution que dans la mesure où leur durabilité reste
garantie." 221 (art. 31 al. 2
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Cst.-BE). La formulation bernoise est reprise quasiment telle quelle par le constituant appenzellois: "Die
natürliche Umwelt ist für die gegenwärtigen und künftigen Generationen gesund zu erhalten und wo möglich
wieder herzustellen. Sie soll durch staatliche und private Tätigkeiten so wenig wie möglich belastet werden.
(...) Die natürlichen Lebensgrundlagen sollen nur soweit beansprucht werden, als ihre Erneuerungsfähigkeit
und ihre Verfügbarkeit weiterhin gewährleistet bleiben." (art. 29 al. 1er et 3 Cst.-AR 222). La Constitution
bâloise considère également le principe dans sa seule dimension écologique 223 : "Kanton und Gemeinden
streben ein auf die Dauer ausgewogenes Verhältnis zwischen den Naturkräften und ihrer
Erneuerungsfähigkeit einerseits sowie ihrer Beanspruchung durch den Menschen anderseits an." (§ 112 al.
1er Cst.-BL 224) . L'article 73 Cst. reprend presque mot-à-mot cette formulation 225.
Dans d'autres constitutions cantonales, le développement durable est au contraire conçu dans sa
perspective tridimensionnelle. Tel est le cas à Zurich où la Constitution du 27 février 2005 opte délibérément
pour une tridimensionnalité au sens large: "Nachhaltigkeit - 1Kanton und Gemeinden sorgen für die
Erhaltung der Lebensgrundlagen. 2In Verantwortung für die kommenden Generationen sind sie einer
ökologisch, wirtschaftlich und sozial nachhaltigen Entwicklung verpflichtet." (art. 6 Cst.-ZH). Le fait que
l'énumération débute par l'adjectif "écologique" et se termine par "social" ne peut pas être interprété comme
conférant une prééminence au premier selon les travaux préparatoires 226. En outre les "bases de la vie"
évoquées à l'alinéa 1er ne doivent pas être interprétées sous l'angle environnemental uniquement, car elles
comprennent selon les députés également les conditions
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économiques et sociales 227. Une disposition complétant l'article 6 veut s'assurer de la mise en œuvre du
principe: "Kanton und Gemeinden stellen sicher, dass die öffentlichen Aufgaben wirkungsvoll, wirtschaftlich,
nachhaltig und von der geeigneten Trägerschaft erfüllt werden." (art. 95 al. 2 Cst.-ZH). Enfin, la constitution
zurichoise comprend des dispositions résiduelles en matière technologique: "Kanton und Gemeinden
können die Anwendung nachhaltiger Technologien fördern." (art. 102 al. 3 Cst.-ZH) ou plus classiquement
en matière forestière: "Der Kanton sorgt dafür, dass Land- und Forstwirtschaft nachhaltig betrieben werden
und ihre verschiedenen Aufgaben erfüllen können." (art. 108 Cst.-ZH). Le constituant schaffhousois
comprend pour sa part le développement durable de manière analogue: "Nachhaltigkeit - Staatliches
Handeln hat sich auf eine ökologische, wirtschaftliche und soziale Entwicklung auszurichten, welche die
Bedürfnisse heutiger wie auch zukünftiger Generationen berücksichtigt." (art. 9 Cst.-SH 228) .
Ancestral, le cas du constituant genevois mérite d'être relevé dans la mesure où ce canton a été le premier à
introduire en 1982 déjà, soit deux ans avant Bâle-Campagne et cinq ans avant le rapport Brundtland, une
disposition pionnière 229 qui donne une définition prémonitoire du développement durable dans sa
perspective tridimensionnelle, sans bien sûr la nommer explicitement: "L'Etat veille à maintenir l'équilibre
entre les exigences de la vie économique et sociale et la préservation du milieu naturel ainsi qu'à assurer un
environnement sain et une bonne qualité de la vie." (art. 160 D al. 1er Cst.-GE 230). Le rapporteur soulignait
déjà l'originalité du concept en ce sens que la disposition constitutionnelle genevoise allait selon lui plus loin
que la définition fédérale de la protection de l'environnement: "A la définition fédérale, nous ajoutons le
ménagement de l'ensemble des ressources qui fondent notre activité économique et sociale, sachant
qu'elles sont limitées et que nous n'avons pas le droit d'en priver les autres habitants
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de la planète ni les générations futures." 231 On notera qu'au niveau réglementaire, Genève a adopté une loi
sur l'action publique en vue d'un développement durable (Agenda 21) du 23 mars 2001 232 prévoyant que
"l'ensemble des activités des pouvoirs publics s'inscrit dans la perspective d'un développement de la société,
à Genève et dans la région, qui soit compatible avec celui de l'ensemble de la planète et qui préserve les
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facultés des générations futures de satisfaire leurs propres besoins" (art. 1er al. 1er) et qu'"à cette fin, on
recherchera la convergence et l'équilibre durable entre efficacité économique, solidarité sociale et
responsabilité écologique." (art. 1er al. 2) 233.
On retrouve également le développement durable dans les nouvelles constitutions tessinoises,
neuchâteloises, vaudoises et fribourgeoises, soit de manière générale, soit dans sa perspective écologique:
"cosciente che la responsabilità nei confronti delle generazioni future comporta un'attività umana sostenibile
nei confronti della natura ed un uso della conoscenza umana rispettoso dell'uomo e dell'universo"
(préambule Cst.-TI 234); "conscient de ses responsabilités à l'égard (...) de l'environnement naturel et des
générations futures" (préambule Cst.-NE 235); "Lorsqu'ils accomplissent leurs tâches et en cas de conflit
d'intérêts, l'Etat et les communes privilégient les intérêts des générations futures. Ils prêtent une attention
particulière aux exigences du développement durable et au maintien de la biodiversité." (art. 5 al. 2 Cst.-NE);
"Pour favoriser l'épanouissement de chacun dans une société harmonieuse qui respecte la Création comme
berceau des générations à venir" (préambule Cst.-VD 236), "L'Etat a pour buts (...) la préservation des bases
physiques de la vie et la conservation durable des ressources naturelles; la sauvegarde des intérêts des
générations futures." (art. 6 al. 1er let. c et d Cst.-VD); "les communes (...) veillent au bien-être de leurs
habitants et à la préservation d'un cadre de vie durable." (art. 138 al. 1er Cst.-VD); "conscients de notre
responsabilité envers les générations
** DEP 2006 page 524 **
futures" (préambule Cst.-FR 237) ; "Les buts de l'Etat sont (...) le développement durable." (art. 3 al. 1er let. h
Cst.-FR); les communes "veillent au bien-être de la population, lui assurent une qualité de vie durable et
disposent de services de proximité." (art. 130 al. 2 Cst.-FR).
Un canton spécifie explicitement le développement durable dans sa seule perspective économique: "Kanton
und Gemeinden schaffen günstige Rahmenbedingungen für eine leistungsfähige und nachhaltige Wirtschaft.
Sie betreiben eine aktive Wirtschaftsförderung." (art. 84 al. 1er Cst.-GR 238), à côté il est vrai d'une
conception plus écologique en préambule: "im Bestreben, (...) eine gesunde Umwelt für die künftigen
Generationen zu erhalten" ainsi qu'en aménagement du territoire: "Kanton und Gemeinden streben eine
zweckmässige, haushälterische, koordinierte und nachhaltige Nutzung und Entwicklung des
Kantonsgebietes an" (art. 80 Cst.-GR).
On retiendra en synthèse qu'un peu moins de la moitié des constitutions cantonales contiennent des
dispositions relatives au développement durable, depuis plus d'une vingtaine d'années pour certaines. Ces
constitutions prévoient le concept soit dans sa tridimensionnalité, soit dans sa dimension écologique, voire
exceptionnellement dans sa dimension économique, mais jamais dans sa dimension sociale, du moins
explicitement. A l'instar de la Constitution fédérale, ces dispositions sont soit prévues en préambule, comme
but de l'Etat ou à titre de principe. Le raisonnement concernant la nature et les effets juridiques du
développement durable dans la Constitution fédérale détaillé plus haut peut être repris mutatis mutandis.
On soulignera, enfin, qu'en tant que but, le développement durable défini dans la Constitution fédérale ne
limite en pratique pas véritablement l'autonomie constitutionnelle des cantons 239, même si la question reste
controversée 240. Les cantons demeurent ainsi libres en pratique d'élargir le principe dans sa
tridimensionnalité, d'opter pour une conception restreinte ou de mettre l'accent sur une autre dimension. Les
seules limites potentielles se trouvent sur ce point en droit
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international, mais cette question est controversée s'agissant du développement durable 241. En tant que
principe en revanche, la marge de manœuvre des cantons est réduite puisque tant la Confédération que les
cantons sont explicitement visés par l'article 73 Cst.
5. Conclusion
Le développement durable est évoqué dans la Constitution fédérale ainsi que dans les constitutions
cantonales suivant une terminologie diverse et des traductions parfois approximatives. Cette "biodiversité"
terminologique a pour conséquence qu'il est exclu d'invoquer les différences littérales pour en déduire des
conséquences juridiques claires.
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Le concept même de développement durable n'est en outre pas homogène tant dans la Constitution fédérale
qu'entre les différentes constitutions cantonales. La Constitution fédérale ne définit ainsi explicitement 242
pas un mais des développements durables: le développement dans son aspect intergénérationnel, dans sa
perspective tridimensionnelle et dans sa dimension écologique:
-- Le développement durable dans son aspect de responsabilité intergénérationnelle tel qu'évoqué en
préambule dans la Constitution fédérale rappelle les formules utilisées dans les premières constitutions
américaines du XVIIIe siècle. Il se réfère à une conception très large du développement durable, celle de
transmettre à nos descendants une planète viable.
-- Le développement durable dans sa perspective tridimensionnelle (écologique, économique et sociale - art.
2 al. 2 Cst.) présente des contours relativement déterminés si l'on applique les méthodes classiques
d'interprétation juridique. Il ne conduit pas à une diminution des exigences en matière écologique - comme
de nombreux observateurs le craignent parfois - dans la mesure où les trois dimensions ne sauraient être
pondérées de manière égale (tridimensionnalité restreinte). Il préconise en réalité une extension
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des préoccupations environnementales dans les politiques économiques et sociales et exige en outre une
mise en œuvre effective du droit environnemental dans le but de conduire à un développement durablement
équilibré.
-- Le développement durable dans sa dimension purement écologique est également prévu dans la
Constitution fédérale et dans certaines constitutions cantonales. Les aspects économiques et sociaux ne
sont dans cette hypothèse clairement qu'annexes.
A l'éparpillement terminologique et conceptuel du développement durable répond une dispersion au niveau
de sa nature et de ses effets juridiques. Il est en effet contenu explicitement, ou semi-explicitement, dans
trois grandes catégories de dispositions constitutionnelles dont la nature et les effets diffèrent: le préambule,
les buts et les principes.
Si en tant qu'invocation en préambule, il déploie les effets juridiques les plus lâches, il gagne en impérativité
en tant qu'objectif et s'impose comme ligne de conduite à l'attention des autorités. Ce n'est que lorsqu'il revêt
le costume du principe (art. 73 Cst.) qu'il est susceptible d'être invoqué, de manière limitée, devant un
tribunal, au même titre que d'autres principes constitutionnels. La jurisprudence, encore en gestation, ne
demande qu'à évoluer. L'entrée en vigueur de la nouvelle juridiction de droit public fédérale le 1er janvier
2007 l'y poussera selon toute vraisemblance, quelle que soit la direction.
En conclusion, on observera que le développement durable, sans tenir compte du domaine agricole, ne
revêt le statut de principe dans la Constitution fédérale que lorsqu'il est conçu dans une perspective
exclusivement écologique (art. 73 Cst.). Il est à ce titre justiciable dans une certaine mesure. La controverse
sur le rapport égal ou non entre ses trois dimensions n'a pas lieu d'être dans ce cas, rendant ses contours
d'autant plus précis et fermant définitivement les craintes d'une dilution de la protection de l'environnement.
Le développement durable, dans sa perspective tridimensionnelle, et toujours sans tenir compte du domaine
agricole, n'est prévu explicitement ou de manière semi-explicite dans la Constitution fédérale que dans des
dispositions exclusivement programmatiques, et partant non justiciables (préambule et but), conférant de la
sorte un caractère heureusement plus académique à cette controverse.
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2003 (note 12), ad art. 73 Cst., ch. 6), dont la référence en note porte à croire que cet auteur viserait plutôt la question de
l'applicabilité indépendante ou non du principe sur laquelle nous reviendrons ci-dessous ch. 3.3.4.2. Dans le même sens,
voir U. HÄFELIN/W. HALLER, Schweizerisches Bundesstaatsrecht, 6e éd. 2005, p. 56, ch. 191; DANIEL WÜGER,
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Anwendbarkeit und Justiziabilität völkerrechtlicher Normen im schweizerischen Recht: Grundlagen, Methoden und
Kriterien, Berne 2005, p. 355 qui dénie à l'art. 73 Cst. toute justiciabilité pour l'instant mais qui laisse la question ouverte
pour le futur en se fondant sur l'évolution rétrospective de la jurisprudence sur des thèmes tels que le droit de vote des
femmes (ibid. p. 436, se référant aux p. 345s) (pour une définition de la justiciabilité, voir ibid. p. 206, 223ss, 287
notamment). Plus nuancé à propos de l'art. 73 Cst., voir AUER/MALINVERNI/HOTTELIER 2006 (note 161), ch. 1959, p. 696.
166 ALAIN GRIFFEL, Die Grundprinzipien des schweizerischen Umweltrechts, Zurich 2001, p. 31; repris dans
RAUSCH/MARTI/GRIFFEL 2004 (note 7), p. 13, ch. 31.
167 Voir ci-dessous ch. 3.3.4.2.
168 GRIFFEL 2001 (note 166), p. 31; repris dans RAUSCH/MARTI/GRIFFEL 2004 (note 7), p. 13, ch. 31 et suivi par WÜGER
2005 (note 165), p. 355. On retrouve ce raisonnement dans la jurisprudence du Tribunal fédéral (voir ci-dessus ch. 3.2).
169 Voir dans ce sens VALLENDER/MORELL 2002 (note 18), ch. 26; APPEL 2005 (note 7), p. 452.
170 RONALD DWORKIN, Taking Rights Seriously, Londres, 1977 (dont le chapitre II est traduit sous le titre "Le positivisme",
Droit et société, vol. I, 1985, p. 31ss); ROBERT ALEXY, Theorie der Grundrechte, Francfort, 1986, p. 71ss (77), reprend une
distinction analogue avec quelques divergences. Sur l'application de cette distinction en droit constitutionnel suisse, voir
CHARLES-ALBERT MORAND, "Vers une méthodologie de la pesée des valeurs constitutionnelles", De la Constitution: études
en l'honneur de Jean-François Aubert, Bâle (etc.) 1996, p. 59ss.
171 Sur les limites du raisonnement syllogistique, voir MOOR, Pour une théorie micropolitique du droit, Paris 2005, p. 79ss.
Voir également ALAIN PAPAUX, Essai philosophique sur la qualification juridique: de la subsomption à l'abduction:
l'exemple du droit international privé, Bruxelles, Paris et Zürich, 2003, p. 215 qui se fonde sur Aristote pour rappeler que
la loi est intrinsèquement insuffisante pour régler tous les cas d'espèce.
172 MORAND 1996 (note 170), p. 60s.
173 RAUSCH/MARTI/GRIFFEL, Zurich 2004 (note 7), p. 14.
174 L'arrêt du TF du 23 février 2004 a été rendu il est vrai quelques semaines seulement avant la date de la préface du
manuel de RAUSCH/MARTI/GRIFFEL 2004 (note 7) (datée de mars 2004).
175 APPEL 2005 (note 7), p. 453, montre que le contenu du principe se laisse préciser par les techniques classiques
d'interprétation juridique.
176 WÜGER 2005 (note 165), p. 250.
177 Voir ci-dessus ch. 2.3.2.4.
178 VALLENDER/MORELL 2002 (note 18), ad art. 73, ch. 29.
179 TF, arrêt du 23 février 2004, RDAF 2005 581 , 582.
180 Dans le même sens, voir VALLENDER/MORELL 2002 (note 18), ad art. 73, ch. 29.
181 RUDOLF MUGGLI, "Umweltprüfung vor der Projektierung", DEP 2004 p. 462s, pour qui cette conclusion résulte
également de l'absence de juridiction constitutionnelle ("fehlende Verfassungsgerichtsbarkeit"). Cette motivation doit être
relativisée: les lois cantonales sont pleinement soumises à la juridiction constitutionnelle et le Tribunal fédéral a la
compétence d'examiner la constitutionnalité des lois fédérales, même si un tel contrôle ne peut conduire à l'annulation de
ces dernières; l'article 191 Cst. n'oblige en effet le Tribunal fédéral qu'à appliquer les lois fédérales sans interdire de les
examiner à l'aune de la Constitution (AUER/MALINVERNI/HOTTELIER 2006 (note 161), ch. 1878ss, p. 661ss).
182 APPEL 2005 (note 7), p. 356.
183 APPEL 2005 (note 7), p. 356.
184 Voir ci-dessus ch. 2.3.2.2.
185 GLASER 2006 (note 14), p. 96s. On se référera à la note 181 ci-dessus pour la réfutation du raisonnement.
186 AUER/MALINVERNI/HOTTELIER 2006 (note 161), ch. 1959, p. 696, à propos de l'article 73 Cst.: "Plus délicate est la
question de savoir si certains principes ou buts qui doivent être observés ou atteints par la Confédération dans l'exercice
d'une compétence déterminée sont susceptibles d'être invoqués devant le Tribunal fédéral".
187 Voir WÜGER 2005 (réf. cit. in note 165).
188 WÜGER 2005 (note 165), p. 344ss.
189 Voir PETITPIERRE-SAUVAIN 2001 (note 15), p. 560, pour qui le développement durable dans ce contexte est "un
principe constitutionnel susceptible d'être appliqué par les tribunaux en conjonction avec des droits". Dans le même sens,
voir VALLENDER/MORELL 2002 (note 18), ad art. 73, ch. 27.
190 TF, arrêt du 23 février 2004, RDAF 2005 581 , 582.
191 Voir ci-dessus ch. 3.2 (TF, arrêt du 16 janvier 2001).
192 Voir ci-dessus ch. 3.2 i.f.
193 TF, arrêt du 23 février 2004, RDAF 2005 581 , 582. Voir ég. ATF 132 II 305 (réf. cit. ci-dessus ch. 3.2 i.f.).
194 Voir ci-dessus ch. 3.2 i.f.
195 VALLENDER/MORELL le comparent d'un point de vue fonctionnel au principe de proportionnalité (VALLENDER/MORELL
2002 (note 18), ad art. 73, ch. 27).
196 Voir également VALLENDER/MORELL 2002 (note 18), ad art. 73, ch. 27 et 30; Office fédéral de la justice 2001 (note 53),
p. 39; MUGGLI 2004 (note 181), p. 462.
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197 "Quoique l'art. 2 ( Cst.) ne soit pas justiciable, il peut évidemment servir à l'interprétation des autres dispositions
constitutionnelles et des lois (...) on n'oubliera pas qu'il y a, derrière la plupart des tâches ou des buts de l'art. 2, des
dispositions constitutionnelles qui présentent un caractère impératif plus fort. On l'a déjà vu en ce qui concerne la
protection de la liberté (...). La démonstration peut être poursuivie, notamment dans le chapitre sur les compétences de la
Confédération. (...). Pour le développement durable et la conservation des ressources naturelles, les art. 54 II, 73 et 74,
89, 104, 126." (AUBERT 2003 (note 12), ad art. 2 ch. 12s).
198 PETITPIERRE-SAUVAIN 2001 (note 15), p. 554.
199 TF, arrêt du 5 mars 2004, cons. 1.1, DEP 2004, 197, suivant l'avis de la doctrine majoritaire. Contra en partie:
RAUSCH/MARTI/GRIFFEL 2004 (note 7), p. 37 que l'on pourrait par ailleurs reprendre en partie pour l'appliquer à l'art. 73
Cst. dans la mesure où nous considérons que cette dernière norme n'est pas si imprécise!
200 PIERMARCO ZEN-RUFFINEN/CHRISTINE GUY-ECABERT , Aménagement du territoire, construction, expropriation, Berne
2001, p. 38, ch. 81.
201 Voir l'art. 189 al. 1er Cst. (teneur du 18 avril 1999).
202 FF 1999 7831.
203 FF 2005 3829.
204 AUER/MALINVERNI/HOTTELIER 2006 (note 161), ch. 1942.
205 AUER/MALINVERNI/HOTTELIER 2006 (note 161), ch. 1955.
206 ATF 131 I 91, 99.
207 AUER/MALINVERNI/HOTTELIER 2006 (note 161), ch. 1955.
208 AUER/MALINVERNI/HOTTELIER 2006 (note 161), ch. 1960.
209 Sur la question de l'application directe et le principe du développement durable, voir les réf. cit. ci-dessus ch. 3.3.4.1.
210 APPEL 2005 (note 7), p. 452 (réf. cit., en particulier KARL LARENZ/CLAUS-WILHELM CANARIS, Methodenlehre der
Rechtswissenschaft, 3e éd., Berlin; Heidelberg (etc.) 1995, p. 308ss); SOMMERMANN 1997 (note 51), p. 331ss, 359ss,
362ss. Sur cette problématique en droit constitutionnel suisse à propos du développement durable, voir RENÉ RHINOW,
Die Bundesverfassung 2000, Bâle 2000, p. 52, ch. 7. La méthode consistant à s'inspirer des exigences posées.
211 Pour JÖRG PAUL MÜLLER, la justiciabilité d'un droit dépend de l'époque, de l'"ambiance sociale" ("soziale Ambiance")
et du matériau juridique argumentaire concret (JÖRG PAUL MÜLLER, Soziale Grundrechte in der Verfassung, 2e éd., Bâle
et Francfort-sur-le-Main 1981, p. 21 (cit. in WÜGER 2005 (note 165), p. 345, note de bas de page 164).
212 L'utilisation du principe à titre interprétatif n'est pas contestée (voir parmi d'autres MAHON 2003 (note 12), ad art. 73,
ch. 6, p. 585; PETITPIERRE 2001 (note 34), ch. 15, p. 584).
213 Ainsi à propos de l'art. 9 LFE ( ATF 132 II 305 , réf. cit. ci-dessus ch. 3.2) ou de l'obligation de justification du projet
lorsque l'étude d'impact vise des installations publiques: "Daraus ergibt sich die Schlussfolgerung, dass die freiwillige
Darlegung der Wirkungen auf die nachhaltige Entwicklung im Rahmen der Begründungspflicht im Sinne von Art. 9 Abs. 4
USG unter der geltenden Rechtslage möglich wäre" (CARMEN WALKER SPÄH 2005 (note 44), p. 18).
214 Dans ce sens, voir Office fédéral de la justice 2001 (note 53), p. 39s.
215 Voir à ce sujet les précisions qu'apporte la lecture du rapport Brundtland notamment (voir ci-dessus ch. 2.3.2.1.
216 Sur ce dernier exemple, voir ci-dessus ch. 2.3.2.3.
217 PETITPIERRE-SAUVAIN 2001 (note 15), p. 564ss admettant la possibilité de vérifier judiciairement une mesure étatique
à l'aune des critères de la durabilité.
218 ALEXANDRE FLÜCKIGER, note à l'arrêt DEP 2004, 299, RDAF 2005, p. 585; APPEL 2005 (note 7), p. 529, mettant en
garde ceux qui sous-estiment ce potentiel.
219 KELLER 2006 (note 89, p. 60); KELLER 1993 (note 150), p. 72 et 173.
220 Du 6 juin 1993.
221 "Die natürlichen Lebensgrundlagen dürfen nur soweit beansprucht werden, als ihre Erneuerungsfähigkeit und ihre
Verfügbarkeit weiterhin gewährleistet bleiben." (art. 31 al. 2 Cst.-BE).
222 Du 30 avril 1995.
223 KELLER 2006 (note 89), p. 60; KELLER 1993 (note 150), p. 48.
224 Du 17 mai 1984.
225 RHINOW 2000 (note 210), p. 41.
226 KELLER 2006 (note 89), p. 54s.
227 KELLER 2006 (note 89), p. 55.
228 Du 17 juin 2002.
229 Bien que mentionnant l'exemple genevois ( KELLER 1993 (note 150), p. 173, note 29), HELEN KELLER estime que la
disposition pionnière est celle de Bâle (KELLER 1993 (note 150), p. 173; KELLER 2006 (note 89), p. 60). En réalité, la
disposition se trouve déjà formulée ainsi dans le projet datant de 1977 (Grand Conseil, Mémorial 1977, p. 3973).
230 Anciennement art. 160 B. Accepté en votation populaire du 7 mars 1982.
231 RENÉ LONGET (Grand Conseil, Mémorial 1981, p. 2116).
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232 RS-GE A 2 60.
233 Voir également le Règlement du conseil de l'environnement du 25 mars 1998 (RS-GE K 1 70.04) dont l'art. 1er al. 3
charge le dit conseil de tâches en matière de développement durable.
234 Du 14 décembre 1997.
235 Du 24 septembre 2000.
236 Du 14 avril 2003.
237 Du 16 mai 2004.
238 Du 18 mai et 14 septembre 2003.
239 En ce sens, mais de manière générale, voir MARTENET 1999 (note 159), p. 434.
240 Réf. cit. in MARTENET 1999 (note 159), p. 434, note 965.
241 Voir ci-dessus note de bas de page no 89.
242 La liste peut être étendue si l'on tient compte de l'évocation implicite du développement durable dans la Constitution
fédérale.
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814-01 LF du 7 octobre 1983 sur la protection de l'environnement (Loi sur la
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